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ÉDIToRIAL

Le changement climatique:  
un impact planétaire et des effets régionaux

Le plus grand défi que doit affronter notre planète aujourd'hui est l'impact du changement 
climatique, une menace mondiale à multiples facettes. Des inondations aux sécheresses, les 
changements qui nous affectent aujourd'hui et nous affecteront demain varient selon la région 
où nous vivons. C'est à l'échelon régional que nous devons faire face à l'impact du changement 
climatique. Alors que, dans le cadre de la 15e conférence des Nations unies sur le changement 
climatique, les gouvernements vont se réunir à Copenhague afin de trouver des accords sur 
les réductions des émissions, les régions travaillent maintenant pour aider les gens à s'adapter 
aux changements inévitables à venir.

Économiste et conseiller politique en matière de changement climatique, Jeremy Rifkin nous 
explique dans une interview que le développement régional à un rôle crucial à jouer car c'est 
à ce niveau que les fonds essentiels sont dépensés. M. Rifkin nous confie ses idées sur ce qui 
doit être fait pour réduire les émissions polluantes. Il nous apprend aussi comment la troisième 
révolution industrielle, fondée sur une production d'énergie distribuée et non plus centralisée, 
doit être lancée si nous voulons parvenir à garder les émissions à un niveau sûr.

Ce numéro de Panorama examine également les changements récemment apportés au  
Fonds européen de développement régional, qui peut maintenant soutenir le développement 
de bâtiments privés économes en énergie. Si tel est le choix des États membres, pas moins de  
8 milliards d'euros pourraient être libérés afin de promouvoir cet objectif vital. 

Les effets des augmentations de température font déjà partie de notre quotidien. Alors que les 
modèles climatiques se font plus extrêmes et que les organismes de santé publique affrontent 
les conséquences des vagues de chaleur et des maladies émergentes, seule la politique régionale 
possède une flexibilité suffisante pour aider les Européens à s'adapter à une situation qui ne 
cesse d'évoluer.

Dirk Ahner
Directeur général, Commission européenne
Direction générale de la politique régionale «...C'est à l'échelon 

régional que nous  
devons faire face à l'impact  

du changement 
climatique.»
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ApERçu

Le changement cLimatique:  
réduire Les émissions aujourd'hui  
et s'adapter à La vie de demain
Parmi les Européens interrogés sur le changement 
climatique, 62 % estiment qu'il s'agit du plus 
grand problème que le monde ait à affronter 
aujourd’hui. Une menace prise très au sérieux 
par la DG Politique régionale et la Commission 
européenne dans son ensemble. L'UE met 
actuellement en place une palette de mesures 
dont le but est de renforcer la résilience face aux 
effets du changement climatique et de réduire 
le niveau des émissions polluantes.

Panorama fait le point sur ces mesures, analyse 
les implications du changement climatique et 
explique comment les politiques et l'action sur 
le terrain peuvent se combiner pour gérer les 
effets des émissions passées et réduire les 
émissions futures. 

L'énergie pour le changement
Nous nous trouvons à un carrefour où la direction «continuer 
comme avant» devient une option suicidaire. La voie de l'avenir 
nous oblige à repenser entièrement notre façon d'obtenir, 
d'utiliser et de stocker l'énergie et les ressources naturelles. Ces 
processus sont autant de facteurs clés pour ralentir le changement 
climatique et contribuer à une croissance plus durable.

Cette réévaluation radicale peut également offrir à l'UE le moyen 
de s'extraire de la crise économique, en tirant parti de ce que l'on 
commence à considérer comme la troisième révolution industrielle: 
le développement rapide d'un système énergétique complètement 
innovant. 

Les experts recommandent un changement massif au profit d'une 
économie à faibles émissions de CO

2
, caractérisée par des systèmes 

électriques propres, une consommation d'énergie beaucoup plus 
basse et un recours accrus aux énergies renouvelables, y compris 
pour l'exploitation de nos systèmes de transport. La grande 
question consiste donc à savoir comment l'UE peut transformer 
les défis du changement climatique en une opportunité?

De l'énergie propre  
pour revigorer l'économie
En Europe, la focalisation sur les sources d'énergie renouvelables 
a déjà généré plus de 300 000 emplois. Pour surmonter la récession, 
l'UE encourage ses États membres à investir davantage dans 
l'efficacité énergétique, les technologies vertes, les transports 
propres, les liaisons énergétiques et les réseaux à large bande.

Sur l'ensemble des financements accordés dans le cadre de la 
politique de cohésion, plus de 65 % (230 milliards d'euros) sont 
destinés aux investissements dans quatre domaines prioritaires: 
les personnes (emplois), les entreprises, les infrastructures et 
l'énergie, et la recherche et l'innovation. Une orientation si résolue 
est cruciale car la concrétisation de ces priorités contribuera à 
accélérer la reprise, améliorera la compétitivité et aidera l'Union  
à s'adapter à une économie à faibles émissions de CO

2
.

En mai de cette année, une modification apportée au Fonds 
européen de développement régional (FEDER) a étendu 
son champ d'application à l'aide aux investissements 
énergétiques dans les bâtiments. Le FEDER peut désormais 
soutenir les investissements en efficacité énergétique et 
énergies renouvelables dans le secteur du logement, une 
possibilité accessible à tous les États membres de l'UE. 
Cette aide peut atteindre pas moins de 4 % du total des 
subventions du FEDER. Cela signifie qu'un montant pouvant 
atteindre 8 milliards d'euros peut être affecté à l'efficacité 
énergétique et aux énergies renouvelables dans le secteur 
du logement si les États membres choisissent de réaffecter 
des fonds à ces priorités (voir en page 17 pour plus 
d'informations).

De toute évidence, les secteurs qui pousseront la croissance au 
cours des prochaines décennies seront les sources d'énergie 
renouvelables, les réseaux électriques intelligents, les véhicules 
électriques ou à hydrogène, les technologies de batteries ainsi 
que les produits et services économes en énergie.

L'UE à la tête de ce marché émergent 
L'UE est bien placée pour profiter au maximum de cette 
transformation car elle a déjà acquis une expérience active en 
installation d'infrastructures d'énergies renouvelables. C'est en 
effet sur son territoire que se trouvent les leaders mondiaux dans 
le domaine de l'énergie renouvelable. Elle se doit d'utiliser cette 
longueur d'avance pour entrer de plain-pied dans l'ère des 
technologies à faibles émissions de CO

2
 et de la maximisation de 

l'efficacité énergétique. Pour atteindre cette ambition, le facteur 
clé est la recherche. 
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Un plan technologique stratégique mis au point récemment 
visera à coordonner le financement et la recherche dans ce 
domaine afin d'en réaliser tout le potentiel. Déjà, des autorités 
publiques, des représentants de l'industrie européenne et des 
chercheurs ont été réunis dans le cadre de six initiatives 
industrielles européennes: énergie éolienne, énergie solaire, 
bioénergie, piégeage et stockage du CO

2
, réseaux électriques 

intelligents et fission nucléaire.

La promotion de l'efficacité énergétique et l'adoption de produits 
verts forment l'un des objectifs clés du plan européen de reprise 
économique. La réponse de l'UE à la crise économique qui est 
énoncée par ce plan nous permettra de créer une économie 
créative et fondée sur la connaissance.

S'adapter au changement climatique
Bien que des politiques et investissements appropriés soient en 
place pour ralentir le rythme des émissions de gaz à effet de serre, 
les émissions passées sont en elles-mêmes déjà suffisantes pour 
produire des effets importants sur notre climat. En avril 2009, la 
Commission a publié un livre blanc sur l'adaptation au changement 
climatique afin de montrer la voie que l'UE doit suivre pour devenir 
moins vulnérable aux effets de ce phénomène. Étant donné qu'un 
grand nombre de ces effets dépendront de la géographie locale, 
les mesures d'adaptation devront souvent être adoptées à 
l'échelon national ou régional. 

Les régions les plus vulnérables de l'UE sont l'Europe du Sud, le 
bassin méditerranéen, certaines des régions ultrapériphériques 
et l'Arctique. Les plaines inondables, les glaciers, les îles et les 
zones côtières sont également confrontées à des problèmes 
spécifiques. 

Des personnes et des organisations qui d'ordinaire ne travaillent 
pas en commun sont réunies par les financements de la Politique 
régionale, ce qui se traduit par la mise en place de liens de 
coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale. 
Les inondations, feux de forêts et autres catastrophes engendrées 
par le changement climatique ne connaissent pas de frontières. 
C'est dans ce contexte que la Politique régionale apporte une 
valeur ajoutée qui lui est propre.

Les approvisionnements énergétiques  
du nouveau siècle

Nous n'avons pas à rester dépendants des formes d'énergie 
sur lesquelles nous avons compté jadis. La ville de Kistelek, 
en Hongrie, a reçu une aide de presque 1,6 million d'euros 
(2004–2006) du fonds de développement régional pour 
exploiter son énergie géothermique. Grâce à ce projet, 
huit institutions publiques bénéficient d'une énergie 
géothermale qui revient moins cher que le gaz. De plus,  
le projet constitue un bon exemple pour les autres 
gouvernements locaux qui envisagent d'installer un 
système de même nature. 

Pour son fonctionnement, ce système ne nécessite pas  
de supervision importante. Qui plus est, il a permis de 
remplacer le chauffage au gaz – une installation dépassée 
– par une technologie respectueuse de l'environnement 
et moins chère. Ainsi, des économies d'environ 10 % sont 
réalisées sur le chauffage des institutions concernées, et 
les émissions de polluants sont réduites dans la région.

À Brandebourg, en Allemagne, le financement régional a 
représenté un investissement de près de 8 millions d'euros 
dans la construction d'une usine pour Odersun, un fabricant 
de piles solaires qui a notamment fourni les cellules 
alimentant en énergie le parc olympique de Pékin. Cette 
entreprise est spécialisée dans les piles solaires en couche 
mince sur bande de cuivre. Grâce à la liberté de conception 
et d'application de cette technologie, la photovoltaïque 
peut être utilisée avec une plus grande diversité et donne 
lieu à des applications plus variées dans le domaine de 
l'énergie solaire.

La politique de cohésion investit  
105 milliards d'euros dans: 
•   la recherche, la technologie et l'éco-innovation,  

y compris le financement des PME (3 milliards d'euros); 
•    l'économie à faibles émissions de CO

2
, au travers 

d'infrastructures durables de transport et d'énergie (48 
milliards d'euros); 

•    l'aide à accorder à tous les États membres de l'UE afin qu'ils 
respectent pleinement la législation environnementale 
(54 milliards d'euros, dont 28 milliards seront investis pour 
la gestion des déchets et de l'eau).
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ApERçu

La seule option: s'adapter
En ce début de XXIe siècle, nous constatons, pour la première fois, 
que la façon dont nous utilisons les ressources de la Terre a un 
impact négatif fondamental sur les cycles physiques de la planète: 
les cycles de l'eau, de l'azote, de l'oxygène et surtout le cycle du 
carbone sont affectés par les six milliards d'habitants qui y vivent 
aujourd'hui. 

Le changement climatique aura des effets sur chacun de nous 
ainsi que sur les espèces avec lesquelles nous partageons la 
planète. Nous présentons ci-dessous trois des domaines clés qui 
seront affectés en profondeur par le changement climatique, 
ainsi que ce que l'UE et la Politique régionale font pour aider les 
Européens à s'adapter à ces effets:

 EaU
Selon les projections, le changement climatique entraînera des 
changements majeurs en matière de disponibilité de l'eau sur 
tout le territoire européen. La rareté de l'eau s'accentuera surtout 
en Europe du Sud, et la majeure partie du continent fera face à 
des risques d'inondations accrus. 

À ce jour, au moins 11 % de la population européenne et 17 % de 
son territoire ont été affectés par des problèmes de rareté de 
l'eau. Les tendances récentes montrent une hausse significative 
de la rareté de l'eau un peu partout en Europe. 

Depuis 1998, les inondations qui ont sévi en Europe ont causé 
quelque 700 décès, le déplacement d'environ un demi-million de 
personnes et au moins 25 milliards d'euros en pertes économiques 
assurées. Le coût économique des inondations côtières est estimé 
à 18 milliards d'euros si l'on envisage un scénario d'une hausse de 
50 cm du niveau de la mer. Toutefois, si nous nous adaptons, nous 
pourrions fortement réduire ces dommages, qui ne se chiffreraient 
alors qu'à un milliard d'euros par an.

Les stratégies d'adaptation dépendront du champ d'application des 
réglementations nationales et européennes en matière d'eau ainsi 
que de la façon dont la gestion de l'eau pourra être intégrée à d'autres 
politiques, par exemple celles qui régissent l'agriculture et l'énergie. 
Des mesures à court terme doivent être incorporées à toutes les 
politiques de l'eau et de l'aménagement du territoire. Par ailleurs, 
l'UE soutiendra le partage d'informations et les encouragements  
à donner au secteur privé et à l'investissement public. 

L'un des exemples où le financement régional fait une véritable 
différence sur le terrain est le projet de «coopération transnationale» 
sur les risques d'inondations du bassin du Danube, qui s'inscrit dans 
le programme de «coopération territoriale européenne» pour l'Europe 
du Sud-est. Ce projet rassemble des scientifiques, des fonctionnaires, 
des ONG et d'autres acteurs intéressés dans le but de mettre en place 
un système de cartographie des risques d'inondation des plaines 
inondables de ce fleuve. Il constitue un exemple clair de la façon 
dont les fonds régionaux peuvent encourager la coopération 
internationale. Sur un budget total de 6,5 millions d'euros, 5,1 millions 
proviennent d'une contribution du FEDER.

 Santé pUbLiqUE 
Le changement climatique a des effets très variés sur la santé 
publique. La série de facteurs qui entrent en jeu sont tous 
exacerbés par la tendance démographique qu'est le vieillissement 
de la population.

En premier lieu viennent les décès liés à la chaleur. Si les 
températures s'élèvent de 2 °C, nous pourrions voir deux à trois 
fois plus de décès de ce type dans les zones urbaines. Si nous 
continuons à adhérer au libre-échange tout en accordant une 
certaine attention à la durabilité, nous pourrions envisager une 
augmentation des décès liés à la chaleur de 100 000 cas par an 
d'ici 2100. En tenant compte du facteur que sera la diminution 
du nombre de décès liés au froid, l'effet net se situerait à une 
augmentation de 86 000 décès chaque année. 

Le deuxième facteur entrant en jeu est la disponibilité et la qualité 
de l'eau. D'ici 2070, le nombre de personnes affectées par le  
«stress hydrique» pourrait s'étendre de 16 à 44 millions.

Le troisième facteur est l'augmentation de prévalence des 
maladies liées à l'alimentation et aux animaux transmettant des 
infections dans des régions qui en étaient exemptes auparavant. 
Les maladies normalement associées aux climats plus chauds de 
l'Afrique du Nord ou des régions les plus méridionales de l'Europe 
sont en train de se propager. Les premières modifications 
perceptibles de la santé humaine pourraient être dues à des 
altérations de la portée géographique (latitude et altitude) et de 
la nature saisonnière de certaines maladies infectieuses, y compris 
les infections transmises par vecteur comme la malaria et la fièvre 
de la dengue, et les infections d'origine alimentaire (par ex. la 
salmonellose) qui atteignent des pics de prévalence durant les 
mois les plus chauds.

Le dernier facteur est constitué par les déséquilibres de la qualité des 
infrastructures de soins de santé dans l'UE. L'Europe méditerranéenne 
compte le nombre le plus bas de lits d'hôpitaux par 2 000 habitants, 
il s’agit pourtant de la région qui sera la plus exposée aux risques 
sanitaires associés au changement climatique. 

 FEUx DE Forêt
Pendant les étés 2003 et 2004, l'Espagne, le Portugal,  
la France, l'Italie et la Grèce ont souffert d'un grand 
nombre de feux de forêt. L'explication de ce risque 
accru réside dans une matrice complexe faite 
d'expansion urbaine anarchique, du contrôle 
déficient du développement des zones rurales, 
de la mauvaise gestion forestière et de 
l'augmentation du nombre de visiteurs dans 
des régions fragiles. 

Si l'on ajoute à cela le facteur du 
changement climatique et de ses 
incidences – des mois d'été plus chauds 
et plus secs –, on se rend compte de la 
nécessité vitale de stratégies d'adaptation 
qui prévoient notamment de renforcer 
la biodiversité des régions.

Comprendre comment on prévoit les effets  
du changement climatique

Nous devons impérativement disposer d'informations 
correctes sur les effets probables des phénomènes 
météorologiques extrêmes si nous tenons à nous préparer 
à leurs conséquences. Heureusement, la recherche est de 
plus en plus précise. Voici une explication des trois scénarios 
les plus fréquemment évoqués:

•  Dans le scénario A1, nous suivons une approche du type  
«continuer comme avant» et restons focalisés sur l'innovation 
rapide et le rendement élevé du capital, sans beaucoup nous 
préoccuper de durabilité – c'est le pire scénario à envisager.

•  Le scénario B2 est le contraire du précédent. Il serait 
d'application si nous agissions pour remédier aux inquiétudes 
que nous exprimons et, ainsi, devenions une culture durable, 
émettant peu de CO

2
 – le meilleur scénario à envisager.

•  Le scénario A2 est le plus fréquent dans les travaux de 
recherche européens: un monde dans lequel nous 
continuons à mettre l'accent sur le libre-échange mais où 
nous nous efforçons de mettre en place une économie 
durable – c'est un scénario de compromis.
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Pour s'adapter à la menace des feux de forêt, il importe de mener 
des campagnes de sensibilisation, entre autres mesures. INCENDI, 
un projet au nom parlant, entend ainsi informer le public sur la 
menace des feux de forêt et examiner la façon dont les politiques 
la combattent. Bénéficiant d'un financement de développement 
régional dépassant 4 millions d'euros, le projet INCENDI réunit 
des régions à haut risque de la région euro-méditerranéenne afin 
de soutenir l'expérimentation et l'amélioration des politiques 
régionales relatives aux feux de forêt et d'organiser les fondements 
d'une future politique à l'échelon méditerranéen. 

De nombreuses régions frontalières européennes ont convenu de 
mettre en place des plans d'urgence transfrontaliers et de mettre 
en commun leurs onéreux matériels de lutte contre l'incendie et 
de sauvetage en cas de feux de forêt ou d'inondations. Les 
programmes INTERREG et de coopération territoriale européenne 
jouent un rôle important de catalyseurs dans ce processus.

L'UE agit pour réduire les émissions
Si nous devons gérer les effets des émissions passées, l’urgence 
consiste à présent à réduire les niveaux d'émissions actuels. Le niveau 
des émissions est la clé à utiliser pour atténuer le réchauffement 
planétaire et réduire l'impact des crises évoquées plus haut. 

Le paquet sur l'énergie et le changement climatique démontre 
l'engagement pris par l'UE de fixer des objectifs ambitieux en matière 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Selon ce paquet 
de mesures conclu en décembre 2008, l'UE s'est engagée 

à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 
20 % par rapport aux niveaux de 1990, à accroître 

les quantités d'énergie générée à partir de 
sources renouvelables pour les faire passer 

de 8 % aujourd'hui à 20 %, et à améliorer 
de 20 % son efficacité énergétique, ce 

qui revient à réduire la consommation 
de 13 % par rapport à 2006 – tout 

cela d'ici 2020.

Cet accord a pour notion centrale 
la reconnaissance du fait que les 
politiques de l'énergie et du 
changement climatique doivent 
aller main dans la main. Il a 
souligné la nécessité d'une 

«action décisive et immédiate» en 

Qu'est-ce 
qui nous attend?

Selon les résultats des modélisations,  
la température annuelle moyenne en Europe est 

susceptible d'augmenter davantage que la température 
moyenne au niveau mondial. D’ici la fin de ce siècle, la 

température annuelle moyenne de l'Europe pourrait, selon 
les projections, enregistrer une hausse de 2,5 à 5,5 °C dans le 

scénario A2, et de 1 à 4 °C dans le scénario B2. Certaines régions 
pourraient connaître des augmentations de température inférieures 

ou supérieures à la moyenne. 

Dans le scénario A2, la hausse de température dans certaines régions 
d'Europe pourrait ne pas dépasser 2 °C. Elle pourrait par contre  
être supérieure à 7 °C dans d'autres scénarios. L'Europe du Sud sera 
particulièrement affectée car elle subira en général des augmentations 

comprises entre 3 °C et plus de 7 °C, avec des périodes de réchauffement 
encore plus intense en été. L'Europe du Nord connaîtra des  

hausses de températures de moins de 2 °C et jusqu'à 4 °C, selon 
le scénario et la région, avec comme phénomène le plus 

marquant des hivers moins froids. Les températures 
extrêmes diminueront en hiver mais 

augmenteront en été. 

matière de changement climatique et insisté sur «l'importance 
primordiale d'atteindre l'objectif stratégique consistant à limiter 
l'augmentation de la température moyenne mondiale à 2 °C au 
maximum par rapport aux niveaux de l'époque préindustrielle».

L'approche à suivre entre 2012 et 2020 concernant les émissions 
a été clarifiée par une nouvelle proposition qui rend plus solide 
et plus transparent le système d'échange par lequel l'industrie 
doit acquérir des crédits pour émettre du CO

2
. Dans le même esprit 

a été publiée la nouvelle directive sur les énergies renouvelables, 
qui rend légalement contraignantes les obligations relatives à 
l'utilisation de 20 % d'énergies renouvelables dans le mélange 
énergétique de l'UE et de 10 % de biocarburants dans les transports 
d'ici 2020.

Ce que l'on fait sur le terrain
Pendant que les décideurs politiques montrent l'exemple en fixant 
des objectifs, en précisant comment les atteindre et en finançant 
les changements à mettre en œuvre, c'est toute notre société qui 
doit amorcer un changement radical de style de vie si nous tenons 
réellement à atteindre les réductions d'émissions nécessaires.

Partout en Europe, des gens prennent conscience de la nécessité 
d'agir maintenant. Les urbanistes créent des «villes vertes», qui sont 
reconnues par le prix de la capitale verte de l'Europe. Stockholm, 
qui ambitionne d'être libérée de tout carburant fossile d'ici 2050, 
et Hambourg, qui cherche à réduire ses émissions de 80 % également 
pour 2050, sont toutes deux de fières lauréates de ce prix. 

Dans l'Est de l'Angleterre, le thème de la «croissance économique 
à faibles émissions de CO

2
» est intégré au programme de compétitivité 

et d'emploi de toute la région. Celle-ci reconnaît au programme le 
potentiel qu'il a de prendre la tête dans les domaines de la conception 
et de l'innovation. Il concerne la mise au point de nouvelles façons 
de répondre à la nécessité de réduire les émissions, que ce soit en 
prenant des initiatives à faibles émissions ou en stimulant le 
développement des secteurs des technologies propres et des 
énergies renouvelables. Un montant de 73 millions d'euros provenant 
des fonds régionaux a été affecté à ce programme.

La Convention des maires compte aller plus loin que les objectifs 
déjà ambitieux fixés par le paquet sur l'énergie. Il faut savoir que 
80 % de la population vit dans des villes, où jusqu'à 80 % de l'énergie 
est consommée. Convaincue que les autorités locales ont un rôle 
central à jouer pour atténuer le changement climatique, la Convention 
des maires crée des projets concrets dans des villes pionnières afin 
de réduire les émissions grâce à une efficacité énergétique renforcée 
et à la production et l'utilisation d'énergie plus propre.

Les villes qui adhèrent à cette convention acceptent de se 
soumettre à un suivi et de faire état de leurs progrès à leurs 
homologues. De par le monde, de l'Argentine à l'Ukraine, des 
organisations urbaines publiques travaillent pour changer les 
modes de vie de leurs citoyens.
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INTERVIEWS

Jeremy rifkin 
Conseiller pour l'Ue et président de la table ronde des entrepreneurs sur la troisième  
révolution industrielle

«Penser mondialement, agir localement»: quels  
changements stratégiques les autorités publiques  
doivent-elles promouvoir pour assurer une forme de 
développement plus durable dans un monde doté de 
ressources naturelles limitées?

L'expression «penser mondialement, agir localement» est plus 
pertinente que jamais. Nous sommes confrontés à trois défis 
inédits: la deuxième révolution industrielle sur laquelle repose 
notre économie se désagrège, nous sommes au crépuscule de 
l'âge des combustibles fossiles, et les effets en temps réel du 
changement climatique sur l'agriculture font qu'un milliard d'êtres 
humains ont faim. La crise du crédit n'est qu'un simple indicateur 
qui nous montre que le modèle économique actuel est 
insoutenable. Ceux qui en veulent encore une preuve n'ont qu'à 
considérer ce qui se passe quand le prix du pétrole dépasse les 
147 dollars le baril: c'est toute l'économie qui s'effondre. Nous 
devons adopter une nouvelle vision économique et une nouvelle 
stratégie suffisamment solides pour nous permettre d'affronter 
cette triple menace. 

L'UE s'est engagée à atteindre d'ambitieux objectifs d'atténuation 
de 400 à 450 parties par million en volume (ppmv) parce qu'elle 
estime qu'en agissant de la sorte, avec l'aide du reste du monde, 
l'augmentation des températures se limitera à environ 2 °C. 
Toutefois, de nouvelles études indiquent que cette perspective 
est teintée d'un optimisme irréaliste et qu'en réalité l'augmentation 
des températures sera plus probablement de l'ordre de 6 °C, un 
bouleversement qui entraînerait la fin de notre espèce au cours 
du prochain siècle. 

Les bâtiments sont la principale source d'émissions de CO
2
. Il faut 

renverser cette situation pour que chaque bâtiment devienne 
son propre générateur d'énergie. Chaque mètre carré de notre 
planète permet d'exploiter l'une ou l'autre source d'énergie 
renouvelable, qu'il s'agisse de l'énergie solaire, éolienne, 
géothermale, de la chaleur générée par les déchets ou de l'énergie 
hydroélectrique, pour n'en citer que quelques-unes. De plus, nous 
disposons désormais de la technologie nécessaire pour stocker 
l'énergie excédentaire et, ainsi, assurer la constance des 
approvisionnements. Nous avons l'exemple d'un système de 
réseaux distribués dans notre façon d'utiliser l'internet et les 
ordinateurs qui y sont connectés. Plus rien ne s'oppose à la mise 
en place d'un système entièrement distribué. 

On obtient une révolution quand on fait converger de nouvelles 
formes d'énergie avec de nouveaux modes de communication: 
l'écriture est apparue quand nous avons adopté des politiques 
agraires; avec la découverte de la vapeur, nous avons commencé 
à imprimer; lorsque nous avons commencé à exploiter des sources 
d'énergie centralisées sous forme de combustibles fossiles et 
d'uranium, nous avons mis en place des formes de communication 
centralisées et créé des géants des télécommunications pour 
soutenir l'utilisation de nos téléphones et télécopieurs. Aujourd'hui 
nous disposons de l'internet et les gens peuvent vraiment penser 
mondialement et agir localement. Un milliard de personnes 
agissent localement quand elles contactent leurs amis vivant de 
l'autre côté de la planète. Par conséquent, nous recherchons 
maintenant une énergie distribuée qui évolue en parallèle avec 

des communications distribuées: telle est la troisième révolution 
industrielle, la seule manière de nous sortir de la situation où nous 
nous trouvons.

Si vous pouviez apporter un changement unique,  
au niveau mondial, à notre façon actuelle de travailler, 
que choisiriez-vous?

S'il y a une chose à faire immédiatement, c'est réunir des fonds 
publics et privés pour instaurer une nouvelle vision économique, 
une stratégie cohérente qui définisse de nouvelles infrastructures 
économiques visant à distribuer l'énergie.

Pour les entreprises, ce changement ouvrirait de multiples 
opportunités. Un très grand nombre d'emplois attendent d'être 
créés pour la construction de nouveaux bâtiments, l'exploitation 
d'usines de stockage d'hydrogène et le développement des 
nouveaux systèmes de réseaux du XXIe siècle. Les transports 
participent à ce mouvement: de grands constructeurs automobiles 
négocient des accords avec des fournisseurs d'électricité en vue 
de l'apparition sur le marché des premiers véhicules à charge 
électrique prévue en 2014. Pour utiliser son véhicule, il suffira de 
le brancher sur le circuit de la maison pour que l'énergie produite 
par celle-ci recharge la batterie. Mieux encore, on pourra, en 
route, utiliser l'excédent d'énergie produit par d'autres bâtiments. 
Distribution intelligente et production locale. La somme de 
milliards de petits générateurs contribuant à un système de 
réseaux décentralisé produit plus d'énergie que les vieilles 
centrales électriques grinçantes qui nous mènent peu à peu vers 
notre extinction. 

Qui plus est, pour une fois, le monde en développement peut 
vraiment sortir gagnant de cette révolution parce qu'il a l'énergie 
solaire à portée de main et que 30 % de ses pays ne sont raccordés 
à aucun réseau, ce qui leur évitera de devoir réinventer les 
infrastructures. Les pays en développement sont les mieux placés 
pour adopter les nouvelles technologies propres dans le cadre 
de partenariats à conclure entre le Nord et le Sud.

Pourrons-nous y arriver à temps?

J'ignore si nous allons agir assez rapidement. Nous devons changer 
la conscience humaine, qui doit passer de la dimension de la 
géopolitique à celle de la biosphère. La plupart des pays d'Europe 
ont connu le Siècle des lumières au moment de la transition entre 
l'époque médiévale et l'industrialisation. Nous avons aussi besoin 
d'une nouvelle base philosophique. Quand les modèles de 
communication et d'énergie changent en même temps, on obtient 
un effet catalyseur pour la formation d'une nouvelle conscience. 
Pour les internautes, le monde est un lieu interconnecté. Nous 
vivons sur une planète peuplée par des civilisations profondément 
divisées; la seule chose que nous ayons en commun, c'est la 
biosphère. 

Nous avons besoin d'une vision économique hybride, basée sur 
les systèmes des technologies de l'information du XXIe siècle. Pour 
concrétiser cette vision, les gouvernements doivent s'engager à 
investir du capital financier et, en parallèle, la société doit s'engager 
à investir du capital social. Des deux côtés, il importe de tenir ces 
engagements et de démarrer ce processus maintenant. 
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Chitra naDaraJah 
Chitra nadarajah, Principal environment Officer au Conseil du comté de hampshire

Chitra Nadarajah, Principal Environment Officer 
au Conseil du comté de Hampshire, a été directeur 
du projet ESPACE, un projet INTERREG de cinq 
ans des plus innovants dans le domaine de 
l'aménagement et l'adaptation du territoire.

«Penser mondialement, agir localement»: quels chan-
gements stratégiques les autorités publiques doivent-
elles promouvoir pour assurer une forme de 
développement plus durable dans un monde doté de 
ressources naturelles limitées?

Les autorités publiques sont responsables de l'aménagement du 
territoire à divers niveaux, du national au local. L'aménagement du 
territoire joue un rôle crucial, car il concilie les demandes concurrentes 
concernant la façon de gérer et d'utiliser nos terres et nos ressources 
naturelles, qui toutes subissent des pressions d'origines diverses, 
notamment en raison du développement économique rapide, de 
la croissance de la population et, depuis peu, du changement 
climatique. Aujourd'hui même nous devons commencer à nous 
adapter à ces conditions changeantes, à veiller à ce que nos systèmes 
sociaux, économiques et environnementaux soient préparés le 
mieux possible pour faire face aux effets inévitables du changement 
climatique. Le niveau local se prêtant particulièrement bien à cette 
adaptation, les autorités publiques locales sont bien placées  
pour montrer l'exemple dans leurs communautés et se faire les 
championnes de la politique et de l'action à mener au niveau local 
en matière de changement climatique.

Conscient de ce rôle vital joué par l'aménagement du territoire, 
un groupe de partenaires transnationaux s'est formé afin de 
mettre en œuvre un projet innovant de cinq ans. Baptisé ESPACE 
(European Spatial Planning: Adapting to Climate Events – 
L'aménagement du territoire européen: s'adapter aux changements 
climatiques), ce projet a été financé par le programme INTERREG IIIB 
pour le Nord-Ouest de l'Europe, le partenariat ESPACE et le 
Département pour les communautés et le gouvernement local.

ESPACE a influé sur la philosophie et les pratiques qui président 
à l'aménagement du territoire en formulant des recommandations 
sur la manière d'incorporer l'adaptation au changement climatique 
dans les politiques, processus et pratiques d'aménagement du 
territoire. La stratégie finale du projet, «Planning in a Changing 
Climate» présente 14 recommandations concernant la façon 
d'intégrer le changement climatique à l'aménagement du 
territoire. Les trois principes clés de cette stratégie sont:

•  Faire de l'adaptation au changement climatique un objectif 
essentiel de l'aménagement du territoire.

•  Porter le regard au-delà de la durée de vie du plan 
d'aménagement en comprenant les risques liés au climat.

•  Combiner les approches du changement et de la gestion  
des risques afin d'intégrer l'adaptation à l'aménagement du 
territoire.

Si vous pouviez apporter un changement unique,  
au niveau mondial, à notre façon actuelle de travailler, 
que choisiriez-vous?

Même si l'adaptation est un élément crucial de la réponse à donner 
au changement climatique, l'aggravation des effets fera qu'il 
deviendra de plus en plus difficile, voire insoutenable, de s'adapter 
au changement climatique. Il est donc vital d'accorder la priorité 
absolue à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Pour 
cette raison, la première législation que j'adopterais aurait pour 
but de donner un appui politique au développement et à la 
généralisation des technologies à faibles émissions de CO

2
. Si le 

gouvernement ne montre pas une attitude énergique au niveau 
de la politique, du leadership, de l'appui et du financement, le 
passage aux technologies à faibles émissions de CO

2
 ne sera pas 

assez rapide pour réduire les risques associés au changement 
climatique. De même, sans l'intervention du gouvernement, ces 
technologies plus propres n'ont guère de chances de devenir 
commercialement viables dans les délais nécessaires pour leur 
mise en œuvre.

Comment pensez-vous que le changement de compor-
tement peut contribuer à la réponse au changement 
climatique?

Le changement de comportement, un autre élément crucial 
de la réponse à donner au changement climatique, doit 

être encouragé, soutenu et réglementé. Par exemple, 
le changement consistant à délaisser la voiture 

particulière au profit des transports en commun 
doit être soutenu par une bonne infrastructure 

de transports publics qui soit à la fois rentable  
et efficace (desserte suffisante, bonnes 
correspondances entre différents modes de 
transport, durée raisonnable des trajets, etc.). 
De plus, je ne crois pas qu'un changement de 
comportement suffisamment massif soit 
possible en l'absence d'encouragements et de 
réglementations allant dans ce sens, par 
exemple sous forme d'incitations ou sanctions 

fiscales et de nouvelles structures tarifaires.
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«Penser mondialement, agir localement»: quels chan-
gements stratégiques les autorités publiques doivent-
elles promouvoir pour assurer une forme de 
développement plus durable dans un monde doté de 
ressources naturelles limitées?

La première chose que les autorités publiques devraient faire afin 
de permettre que des mesures soient prises à l'échelon local, c'est 
d’accorder plus de pouvoir, de moyens et d'indépendance aux 
régions et aux villes, qui forment l'environnement de la majorité 
des habitants de la planète. Sans aucun doute, les villes sont aux 
premières lignes dans la bataille à livrer pour la durabilité. 

Dans les villes du monde développé, la consomma-
tion et la production d'énergie sont des défis 
majeurs. De leur côté, les villes du monde en 
développement doivent s'adapter à une 
croissance urbaine rapide, maîtriser la pol-
lution atmosphérique, mettre en place 
des infrastructures essentielles et amé-
liorer des systèmes d'assainissements 
inadéquats.

Les pouvoirs publics doivent donner aux 
autorités urbaines les moyens d'atteindre 
des objectifs précis au cours de la prochaine 
décennie. Le monde développé, qui est 
responsable en grande partie du réchauffement 
climatique, doit comprendre qu'agir revient à participer 
à une nouvelle dynamique économique et sociale. Les pays 
développés doivent agir et aider le monde en développement 
sans s'attendre à ce que celui-ci fasse de même.

N'oublions pas qu'il n'y aura pas de solution mondiale à long 
terme si nous ne changeons pas de façon radicale nos habitudes 
de consommation d'énergie, et qu'un changement de 
comportement à long terme ne pourra être atteint que grâce à 
l'éducation et à des campagnes de sensibilisation positives, en 
commençant à l'échelon local.

Si aujourd'hui vous aviez l'occasion de prendre une 
décision officielle contraignante, quelle serait la pre-
mière loi à adopter?

Si l'Union européenne veut donner l'exemple, elle doit fixer un 
objectif de réduction de 80 % des émissions de gaz à effet de 
serre à atteindre d'ici 2030. L'Europe est tout à fait prête pour 
susciter une révolution industrielle verte: elle dispose des 
technologies nécessaires et peut compter sur une opinion 
publique mûre. 

Pour concrétiser de tels objectifs, elle devra mettre en place des 
limites et des systèmes d'échanges mais également de véritables 
mesures d'incitation et de dissuasion. Ces mesures incontournables 
consistent à imposer progressivement des taxes plus élevées  
sur les émissions de dioxyde de carbone et, en même temps, à 

stimuler et encourager davantage d'initiatives alternatives en 
offrant des subventions aux recherches ciblées et des avantages 
aux occupants des logements.

Nous avons également besoin d'incitations pour promouvoir les 
investissements dans les entreprises vertes. Ce sont les investisseurs 
institutionnels que nous devons viser et pas seulement les PDG 
d'entreprises qui, même s'ils comprennent la nécessité d'agir, 
doivent aussi penser aux bénéfices de leurs actionnaires. 

Le mois de mars 2009 a vu l'inauguration de la station 
de recherche Princess Elisabeth en Antarctique, la pre-

mière station de recherche «zéro émission» du monde. 
Pourquoi était-ce important pour la Fondation 

polaire internationale (FPI) d'opter pour le 
développement durable en Antarctique, 

cette région loin de tout? 

L'étude des régions polaires est essentielle 
pour mieux comprendre le système climatique 
de la Terre.

Utilisant les technologies vertes disponibles, 
la station fonctionne grâce à des sources 

d'énergie renouvelables, aux techniques de 
l'habitation passive, à un système complet de 

traitement des eaux et à un petit réseau, afin de 
réduire sa consommation d'énergie et d'atteindre son 

objectif de zéro émission. Afin de respecter le protocole de 
Madrid, nous minimisons l'impact sur l'environnement en utilisant 
une forme d'énergie qui est plus propre pour nous et pour la 
planète.

En adoptant cette approche, nous démontrons qu'avec de 
l'ambition, de la persévérance et le savoir-faire de nos sociétés, 
nous sommes capables d'opposer une réponse constructive au 
défi du changement climatique. Puisqu'il est en effet possible de 
viser des émissions nulles dans le climat 
extrême de l'Antarctique, il doit 
être possible d’en faire 
autant n'importe où 
dans le monde. 

alain hUbert 
Président fondateur de la fondation polaire internationale (fPi),  
concepteur et initiateur du projet «Station Princess elisabeth» dans l'antarctique.

INTERVIEWS

«L'Europe  
est tout à fait prête pour  
susciter une révolution 

industrielle verte: elle dispose 
des technologies nécessaires  

et peut compter sur une opinion 
publique mûre.»
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Dr JUerGen krOPP 
Chef du Groupe nord-Sud (composé de 30 scientifiques) à l'institut de recherche sur l'impact  
du changement climatique de Potsdam, qui cherche à concilier adaptation,  
atténuation et développement durable.

«Penser mondialement, agir localement»: quels 
changements stratégiques les autorités publiques 
doivent-elles promouvoir pour assurer une forme de 
développement plus durable dans un monde doté de 
ressources naturelles limitées?

Pour être franc et bref, je dirais que nous devons mettre en place 
un nouveau processus décisionnel. Celui-ci devrait comprendre, 
entre autres, un système d'évaluation environnementale 
stratégique qui permettrait de prendre en 
considération les aspects à long terme des 
décisions politiques et du changement 
climatique, mais aussi de penser en termes 
larges plutôt qu'en nombres explicites.

Notre processus décisionnel actuel est 
fondé, du moins en apparence, sur des 
données quantitatives explicites. Compte 
tenu de la complexité de la nature et de 
l'environnement, nous devons accepter qu'il 
nous faudra peut-être travailler uniquement 
sur la base de pronostics faibles et modérés.

Le changement climatique limitera les conditions 
d'existence dans un grand nombre de régions du 
monde entier. Un simple exemple permet de prendre 
la mesure de ce bouleversement: à la fin de la dernière ère 
glaciaire, voici quelque 18 000 ans, la température moyenne de la 
planète a augmenté d'environ 8 °C en 5 000 ans. Maintenant, si l'on 
envisage le pire scénario possible, la température pourrait grimper 
de 5 à 6 °C en seulement 100 ans – un changement au moins 25 fois 
plus rapide que le grand réchauffement précédent. Toute la 
question consiste à savoir si nos sociétés hautement diversifiées, 
nos infrastructures, notre agriculture ou nos écosystèmes sont 
capables d'affronter les effets négatifs d'un changement si rapide. 
Nous devons impérativement nous y préparer.

Si aujourd'hui vous aviez l'occasion de prendre une 
décision officielle contraignante, quelle serait la première 
loi à adopter?

De façon générale, je suggérerais d'organiser de façon plus 
dynamique l'élaboration et la planification des politiques. 

Aujourd'hui, le processus de prise de décisions est trop statique 
pour répondre adéquatement aux catastrophes liées au 

climat. Par exemple, après de telles catastrophes, nous 
observons la reconstruction d'habitations dans les mêmes 

zones à risque, une situation qui s'explique souvent par 
le fait que les plans obligatoires d'aménagement du 

territoire ne peuvent être facilement modifiés. Pour 
des cas de ce type, nous avons besoin d'un nouveau 
paradigme, par exemple le développement 
d'éléments compensatoires qui permettent de 
transférer les habitations ou industries vers des 
régions plus sûres. 

Si j'avais la responsabilité de l'énergie, je ferais 
sans aucun doute appliquer des stratégies de 

transition pour préparer le passage vers une production de type 
durable. Il faut faire clairement comprendre que les émissions 
d'aujourd'hui créeront les problèmes de demain. 

Si j'avais la responsabilité des questions de développement, 
j'aimerais veiller à ce que les pays en développement aient accès 
aux technologies durables. 

Si j'avais la responsabilité de l'aménagement régional, je 
suggérerais la mise en place d'une infrastructure qui soutient 

le partage et l'échange d'informations. Les parties 
prenantes ont souvent des problèmes similaires 

concernant le changement climatique mais 
elles ne partagent pas leurs expériences et 

leurs connaissances. Les coûts de sélection 
et d'interprétation des données générés 
par cette absence de mise en commun 
pourraient être considérablement réduits, 
par exemple avec l'établissement d'une 
plate-forme internet fournissant des 

informations déjà interprétables et 
transférables.

Qu'espérez-vous pour la prochaine 
décennie sur le front du changement 

climatique?

De toute évidence, que nous parvenions à éviter le dépassement 
des 2 °C de réchauffement et puissions garantir des conditions 
d'existence sûres pour chacun. Ce ne sera pas une mince affaire, 
même si l'objectif consistant à ne pas dépasser une augmentation 
de 2 °C des températures d'ici la fin du XXIe siècle est maintenant 
accepté par environ 100 pays. Néanmoins, le temps dont nous 
disposons pour agir est limité par le fait que nous avons de 
nombreux problèmes à résoudre en parallèle. 

Une équipe internationale de chercheurs qui comprend des 
scientifiques de notre institut vient d'estimer que, pour ne pas 
dépasser l'objectif des 2 °C, nous avons deux conditions à remplir: 
stabiliser les émissions en 2010 et les réduire de 2 % par an après 
2010. Cela semble réalisable si la conférence de Copenhague nous 
en donne les moyens, ce que j'espère sincèrement. Par contre, si 
nous ne parvenons à stabiliser les émissions que vers 2020, il faudra 
prévoir une réduction de 6 % par an pour rester en dessous de l'objectif 
de 2 °C, l'équivalent de plus d'un protocole de Kyoto par an. 

Compte tenu des rôles des différents pays, l'équité nous impose 
de considérer les émissions par habitant. Ainsi, un Américain émet 
environ 24 tonnes de CO

2eq
 par an, un Chinois seulement 4,  

un Européen de 10 à 12, tandis qu'un habitant de l'un des pays 
les plus pauvres et les moins avancés n'émet qu'environ 0,1 tonne 
de CO

2eq
. Pour rester en dessous de l'objectif de 2 °C, il faudra 

arriver à des émissions de 2 tonnes de CO
2eq

 par an et par habitant 
pour l'année 2050. Ces chiffres montrent bien où il faudra agir.

J'espère que les gouvernements prendront leurs responsabilités 
par rapport à ces questions et que des progrès pourront être 
accomplis lors du sommet de Copenhague, en décembre prochain. 
Cela s'impose: l'humanité n'a pas le choix.

« 
J'espère que  

les gouvernements prendront  
leurs responsabilités par rapport  

à ces questions et que des 
progrès pourront être accomplis 
lors du sommet de Copenhague, 

en décembre prochain.  
Cela s'impose: l'humanité n'a  

pas le choix.»
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poINTS DE coNVERgENcE

GüSSING: quand 
déveLoppement durabLe 
rime avec rentabiLité

Le Biomass Energy Register (BEn), 
conçu pour le développement de 

sites durables dans les régions 
européennes, aidera les 

communautés locales à planifier 
leurs approvisionnements 

énergétiques selon un mode 
durable à partir de ressources de 

biomasse disponibles localement. 
Dans un premier temps, ce projet 
est déployé dans quatre régions 

modèles situées au Royaume-Uni, 
en Pologne, en Allemagne  

et en Italie.

L'initiative Make It Be soutient  
le développement de chaînes 

bioénergétiques intégrées  
un peu partout en Europe. Elle a 

pour but de faciliter l'exploitation 
de tout le potentiel offert 

 par la bioénergie.

En l'espace de 15 ans, Gϋssing (sud-est de l'Autriche), auparavant en 
déclin économique, est devenue une ville prospère, axée sur l'énergie 
renouvelable et tournée vers l'avenir. Elle est maintenant autosuffisante 
en matière de chaleur et d'électricité et peut engranger des revenus 
supplémentaires grâce à la vente de sa production excédentaire.  
En 2005, ces excédents se sont chiffrés à 13 millions d'euros. L'utilisation 
de technologies de pointe et l'engagement des autorités locales,  
en particulier du maire Peter Vadasz, ont ouvert la voie au changement 
et valu à Gϋssing une réputation dans le monde entier.

Programme d'énergies renouvelables à Gϋssing

Durée: de 2000 à 2006

15,8 millions d'euros du FEDER • 

20,9 millions d'euros des organisations/autorités • 
participantes

5,1 millions d'euros des fonds nationaux• 



panorama 31 13

Maintenir  
la dynamique au niveau local

Le modèle de Gϋssing est un processus 
dynamique qui présente constamment de 
nouveaux objectifs à atteindre en matière 
de savoir-faire et d'efficacité. Le prochain 

défi que la ville veut relever consiste  
à développer de nouveaux carburants 

agricoles qui n'entrent pas en concurrence 
avec la production alimentaire.

Outre le fait qu'elle constitue  
un exemple concret de réussite, 

l'initiative de Gϋssing confère  
à l'EEE un rôle consultatif dans 

nombre de réseaux et de projets 
internationaux, dont voici quatre 

exemples importants.

L'initiative RENEWED vise à établir un 
réseau européen de quartiers alimentés 

par la bioénergie. Des études de 
faisabilité et des projets de 

développement impliqueront les 
communautés locales et sensibiliseront 

tous les échelons administratifs au 
potentiel de ce type d'énergie.

Coach Bioenergie, qui fait partie  
du programme INTERREG IVB,  

est un nouveau projet lancé en 
janvier 2009 dans le but de 

promouvoir l'utilisation durable de 
la biomasse en Europe centrale.

Cette belle réussite des 15 dernières 
années est source d'inspiration pour 
d'autres régions autrichiennes. Dans 

toute la région environnante, qui 
compte 28 000 habitants, un ambitieux 
objectif a été fixé pour 2010: atteindre 

la neutralité en carbone et une 
réduction de 85 % des émissions de 

CO
2
 en exploitant plusieurs douzaines  

de centrales à biomasse.

En plus de la force économique 
acquise grâce aux énergies 

renouvelables, la région 
bénéficie des nombreux 

avantages qui en découlent dans 
le domaine de l'écotourisme.

Le modèle de Gϋssing est 
parfaitement transférable à 

d'autres pays et même à d'autres 
parties du monde. Il consiste en 

une combinaison directe entre les 
ressources locales et des 

technologies innovantes et 
durables. Reinhard Koch, directeur 

de l'EEE, a récemment présenté 
son modèle à une réunion des 
Nations unies à Vienne, où il a 
suscité l'intérêt d'un pays aussi 

éloigné que le Sri Lanka.

Comment  
y est-on arrivé?

Après avoir recensé ses ressources naturelles avec précision, 
la ville de Gϋssing a basé son programme d'énergies renouvelables 

sur son abondant approvisionnement local en bois et produits 
agricoles. Elle a fait œuvre de pionnière dans la recherche et le 

développement en fondant le European Centre for Renewable Energy (EEE) 
en 1996. L'EEE a acquis une réputation mondiale pour son excellence dans ce 

domaine. Cet organisme coordonne toutes les activités relatives à l'énergie menées 
dans la région de Güssing, et organise des conférences et formations sur l'énergie 

renouvelable ainsi que des visites à travers l'Eco Energy Land, la région environnante 
composée de 10 municipalités.

Le modèle de Gϋssing se compose d’un réseau de centrales électriques décentralisées 
fonctionnant à partir de biomasse. Ensemble, toutes ces centrales produisent 
l'électricité nécessaire à la ville et chauffent les habitations et les bâtiments 

communaux. 

La dépendance totale aux matières premières locales assure une très forte 
valeur ajoutée pour les producteurs locaux mais également une gestion 

durable des forêts. Dans son ensemble, le réseau de centrales de 
Güssing a une capacité de 24 mégawatts thermiques et de 

4 mégawatts d'électricité. Il fournit chaque année 
quelque 50 000 MWh de chaleur et 30 000 

MWh d'électricité.
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L'île française de la Réunion est encore considérée 
comme un paradis tropical, mais un paradis 
menacé. Les effets du réchauffement planétaire 
y seront particulièrement aigus, mais les habitants 
de l'île prennent le taureau par les cornes. 
Rejetant toute attitude suffisante ou résignée, 
ils sont entrés de plain-pied dans le monde de 
l'énergie renouvelable.

En visite à la Réunion, Panorama examine la 
faisabilité de l'objectif de l'île – l'indépendance 
énergétique d'ici 2025 – et cherche à savoir 
pourquoi elle prétend être devenue un leader 
mondial en matière d'énergie photovoltaïque. 
Une prétention justifiée que l'on doit à la 
clairvoyance d'un homme.

Un financement régional pour 
appuyer la réalisation d'un rêve  
et créer une industrie
Arrivé sur l'île voici 21 ans, Alain Orriols commence par y créer 
une entreprise d'installations électriques. L'entreprise grandit au 
rythme de la croissance de la population et du secteur commercial 
de l'île. M. Orriols, qui exécute des contrats de plus en plus 
nombreux, décide très vite d'étendre ses activités et d'engager 
davantage de personnel. À l'approche de la retraite, il se découvre 
une nouvelle passion: les sources d'énergie renouvelables. Pour 
l'assouvir, il revend son affaire et réinvestit tout dans un projet 
innovant. «L'énergie photovoltaïque me paraissait une idée 
prometteuse: nous avions de l'espace sur les toitures, du soleil et 
besoin de plus d'électricité. J'ai donc décidé de concilier tout 
cela», explique M. Orriols.

Il entreprend de frapper aux portes des installations industrielles dans 
le but d'utiliser les surfaces disponibles sur leurs toitures. 
Il n'est pas accueilli par un enthousiasme immédiat 
mais il s'accroche, appréciant le défi de 
retourner la situation afin de concrétiser 
un projet. Ne récoltant qu'un maigre 
succès auprès des installations 
dotées de grandes toitures, il décide 
de se concentrer sur les structures 
sur lesquelles il peut lui-même 
travailler. En peu de temps, les 
toits de ses amis, de sa famille 
et de plusieurs entrepôts  
se couvrent de panneaux 
photovoltaïques, importés par 
M. Orriols et installés par lui-
même et une petite équipe. 
Investissant tout ce qu'il possède 
dans sa nouvelle passion, il ne parvient 
toujours pas à en faire une entreprise 
rentable. Comme ultime option, il présente 
son idée en haut lieu, plus précisément à Paul 
Verges, président de la Région de la Réunion. 

La réunion,  
une ÎLe investie d'une mission

EN DIREcT Du TERRAIN

Deux jours plus tard, il obtient le financement dont il a besoin. Un 
an après, il entre dans un partenariat avec la multinationale française 
SIDEC. Ensemble, ils remportent le prix RegioStars 2009 de 
l'Innovation pour ce qui est, à ce moment, la plus grande concentration 
de panneaux solaires sur le territoire français. Avec 999 kWc produits 
sur une superficie de 13 000 m2, l'électricité créée par ces panneaux 
correspond à la consommation de 750 ménages de l'île. 

L'énergie plus propre, synonyme 
d'emplois
Depuis l'an 2000, plus de 600 personnes sont employées par le 
secteur photovoltaïque sur l'île. Comme Philippe Berne, vice-
président du Conseil régional le souligne, ce chiffre ne semble 
pas énorme mais, mis à l'échelle de la taille de la France, il 
correspondrait à pas moins de 50 000 emplois. «C'est une façon 
créative d'employer du personnel», commente-t-il.

M. Berne est agacé par ceux qui prétendent que les énergies 
renouvelables sont une source d'énergie plus onéreuse que les 
autres. «Il faut prendre en considération l'ensemble du tableau 
et voir les facteurs positifs: les emplois créés par le secteur et la 
croissance qu'il génère. Une analyse globale de la situation doit 
être réalisée. Cela ne se résume pas à examiner les chiffres arides 
d'un bilan.» M. Berne estime que l'île est capable de discerner la 
direction dans laquelle elle doit s'engager. «À première vue, cette 
direction peut sembler plus onéreuse, mais c'est la direction de 
l'avenir», explique-t-il.

Les défis: la topographie, le climat  
et l'infrastructure
À la Réunion, les efforts en faveur de l'indépendance énergétique 
se heurtent à des difficultés spécifiques. Les ravins, chaînes de 
collines et autres caractéristiques physiques compliquent le 
raccordement de l'électricité au réseau. Les premières installations, 
qui datent des années 1980 et 1990, avaient une taille relativement 

modeste et desservaient des familles isolées. De plus, l'île 
se trouvant dans une zone de cyclones, tout le matériel 

installé sur les toitures doit être à l'épreuve  
des conditions météorologiques extrêmes  

et des vents pouvant atteindre 280 km/h. 
Des assurances complètes doivent être 

contractées contre ces risques.

Dans les années 1990, les opérateurs 
et les partenaires techniques se sont 
familiarisés avec la technologie 
photovoltaïque. Ils ont également 
ressenti davantage de motivation 
parce que, d'une part, le nombre 

croissant d'usines et d'industries 
augmentait la pression exercée sur le 

réseau et, d'autre part, les prix pétroliers 
grimpaient. C'est alors que l'île a pris 

conscience des possibilités offertes par le 
recours aux opérateurs et installateurs locaux 

qui travaillaient dans le secteur photovoltaïque 
depuis une dizaine d'années.
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Il fallait également trouver le moyen d'exploiter l'électricité 
produite. EDF, le distributeur français, n'était pas prêt, à 
l'échelon local, à injecter dans son réseau l'énergie générée 
par l'installation photovoltaïque, le tarif d'achat n'était pas 
bien défini et le coût de la technologie était considérable. 

«Sans l'avantage fiscal et le financement européen, je 
crois franchement que ce projet n'aurait jamais vu le jour, 
analyse M. Orriols. Les mesures fiscales et les fonds du 
FEDER nous ont permis de réduire le coût des installations 
et de commencer à dégager un bénéfice.» Chaque année voit 
la mise en service d'installations de grande taille. Aujourd'hui, 
entre 10 et 15 mégawatts sont produits par les cellules 
photovoltaïques. Dans un laps de temps relativement court, la 
surface disponible a été exploitée. D'ailleurs, la difficulté consiste 
maintenant à trouver de nouveaux sites où installer les cellules.

pourquoi la réunion?
L'île a trouvé la meilleure motivation possible quand elle a pris 
conscience de sa vulnérabilité face aux effets du réchauffement 
planétaire. Il y a des choses sur lesquelles les experts s'accordent: 
les modèles climatiques extrêmes indiquent un risque accru de 
cyclones, dont beaucoup seront plus violents qu'actuellement. 
«Nous devons tenir compte des risques posés par les eaux de 
ruissellement et les inondations», explique Philippe Berne, vice-
président du Conseil régional.

L'augmentation de la température et du niveau de la mer est aussi 
une mauvaise nouvelle. Il ne faudra pas une forte hausse de la 
température pour que le corail commence à blanchir et à s'affaiblir. 
«Nous devons maintenir nos récifs en bon état», poursuit M. Berne. 
Cela non seulement pour soutenir la biodiversité, mais également 
parce que derrière chaque récif, il y a une plage, et derrière chaque 
plage un village. «Afin de maintenir les récifs dans le meilleur état 
possible, nous devons gérer le ruissellement de l’eau, qu’elle 
provienne des inondations ou des eaux usées», commente-t-il.

De plus, l'agriculture sera affectée par l'augmentation des 
températures. Des recherches sont en cours pour en déterminer 
tous les effets sur les plantations de cannes à sucre.

Enfin, il faut également prendre en compte les maladies. En 2005-
2006, l'épidémie de chikungunya, une maladie responsable de 
douleurs articulaires extrêmes pouvant s'avérer fatale, a fait 1 722 
cas déclarés. Une modélisation mathématique donne à penser que 
110 000 personnes pourraient avoir été infectées. M. Berne se 
demande s'il ne s'agit pas de l'un des premiers signes du changement 
climatique sur l'île: des maladies qui apparaissent sur de nouveaux 
territoires, des maladies émergentes et, pire que tout, la prévision 
de fortes pluies favorisant les vecteurs de maladies comme le 
moustique Aedes aegypti, porteur du virus du chikungunya.

Une étude indique que 48 % des gaz à effet de serre générés par 
la Réunion proviennent de la production traditionnelle d'électricité. 
Les Réunionnais voient un lien clair entre l'émission des gaz à 
effet de serre et les difficultés qu'ils vont devoir affronter dans 
les prochaines décennies. 

M. Berne a l'impression que d'autres facteurs poussent l'esprit 
d'entreprise et d'innovation dont témoigne le boom actuel des 
énergies renouvelables. «Nous avons beaucoup de chance. Nous 
bénéficions de fonds européens, chose impossible pour les îles 
voisines», explique-t-il. Les conséquences de cet avantage se 
voient notamment dans les domaines de l'éducation, de la 
formation et de la recherche. Ainsi, 11 000 étudiants fréquentent 
l'université, et de nombreuses organisations de recherche 
françaises sont présentes sur l'île.

Un autre facteur est le climat tolérant et multiculturel dans lequel 
différentes races et religions cohabitent pacifiquement en toute 
liberté. «Nous sommes remarquables, estime M. Berne, nous 
avons le sentiment d'appartenir à un peuple tolérant et d'avoir 
un mode de vie interreligieux qui est très important. Une véritable 
unité règne dans notre pays.»

Enfin, les habitants de l'île sont fiers de leur patrimoine naturel. 
Des réserves marines et des parcs naturels sont créés, et la 
population est consciente de l'importance des espèces présentes 
à la Réunion, dont certaines ne vivent nulle part ailleurs.

Tous ces facteurs s'associent pour faire de la Réunion un endroit 
propice à une telle croissance exponentielle de l'utilisation des 
sources d'énergie renouvelables. Ses habitants souhaitent aller 
encore plus loin et atteindre l'indépendance énergétique d'ici  
15 ans.

quelle direction prendre maintenant?
La SITAR est une entreprise qui possède beaucoup de surface de 
toiture, dont 13 000 m2 sont loués à M. Orriols. Raccordée au réseau, 
la centrale sera opérationnelle pendant 20 ans. De nombreuses 
entreprises se lancent dans cette activité en plein essor. Des dizaines 
de milliers de panneaux sont ainsi installés sur le seul littoral. 

Le financement de 15 % et l'exonération fiscale de 30 % 
assurent la rentabilité du projet

Le soutien FEDER accordé au projet s'élève à 750 000 euros

Budget total: 5,5 millions d'euros
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Joël Dumont, chef de la division du développement industriel au 
ministère de l'économie, des finances et de l'industrie, vit sur l'île 
depuis neuf ans. Ce qu'il recherche, ce sont de nouveaux sites. «Nous 
n'avons pas encore exploité tous les sites possibles», déclare-t-il. 

Pour l'instant, la plupart des panneaux se trouvent sur les toits 
de bâtiments industriels, commerciaux ou publics. Certains sont 
placés sur des sites de décharge en fin de vie. Remplies mais trop 
instables pour permettre la construction avant 30 ans, ces 
décharges offrent les superficies nécessaires à l'installation des 
panneaux photovoltaïques. En exploitant ces sites de décharge, 
on évite de devoir utiliser les terres réservées à l’agriculture ou à 
la construction.

On peut très bien imaginer installer des panneaux à l'aéroport, 
sur les aires de stationnement et dans les champs ouverts utilisés 
pour les cultures végétales. La production d'électricité est tout à 
fait compatible avec l'agriculture: les panneaux peuvent être 
placés sur le terrain libre ou jouer un double rôle de pourvoyeurs 
d'ombre ou de passages couverts. 

M. Dumont épingle un problème qui préoccupe les partisans de 
l'énergie solaire et éolienne: le stockage. «La production d'énergies 
renouvelables est limitée en ce sens que les panneaux solaires et 
les éoliennes génèrent de l'énergie uniquement quand il y a du 
soleil ou du vent. Telle est la difficulté que nous devons surmonter.»

Les efforts actuels visent donc à trouver des moyens de produire 
de l'énergie dans les périodes où les sources primaires sont 
indisponibles. Une idée fascinante proposée par M. Dumont 
consiste à utiliser le surplus d'énergie produit pendant la journée 
pour pomper de l'eau jusqu'à un réservoir placé à une certaine 
altitude. Pendant quelques heures du matin et du soir, quand il 
n'y a pas de soleil et qu’il y a une demande d’énergie, cette eau 
est libérée, s’écoulant vers le bas pour actionner une turbine: une 
combinaison propre d'énergie solaire et hydroélectrique.

La réunion montre l'exemple avec 
l'aide des financements régionaux
L'île forme un laboratoire vivant idéal. «Nous sommes un petit 
microcosme pouvant servir de laboratoire où les résultats sont 
relativement faciles à analyser», explique M. Dumont. Sa petite 
échelle fait de l'île un terrain parfait pour les projets pilotes. Les 

EN DIREcT Du TERRAIN

applications qui y ont fait leurs preuves peuvent être reproduites 
en d'autres lieux ayant des caractéristiques communes avec la 
Réunion. Comme le souligne M. Dumont, l'île a un rôle à jouer 
dans l'exportation de savoir-faire. Déjà, la Réunion travaille en 
étroite coopération avec l'Islande et Hawaii. M. Dumont annonce 
sans détours l’objectif de l'île: «Nous voulons être un exemple 
pour la planète.»

LES PANNEAUx SOLAIRES: mODE D'EmPLOI

Panneaux solaires monocristallins 

Les panneaux solaires monocristallins sont les plus 
couramment utilisés. Car ils sont les premiers à avoir fait 
l'objet d'une production, ils dominent le marché de l'énergie 
solaire depuis un bon bout de temps. Ils se présentent en 
général sous la forme de panneaux bleus iridescents 
comportant des cellules arrondies serrées en rangées 
uniformes et visibles de toutes les directions.  Les panneaux 
solaires monocristallins sont souvent très chers à produire 
car ils nécessitent un cristal de silicium simple développé 
selon un processus très complexe. Le prix en est donc assez 
élevé pour le consommateur. L'avantage de ces panneaux 
photovoltaïques est qu'ils occupent un minimum d'espace, 
ce qui en fait souvent un bon choix pour les particuliers. Bien 
que les cellules soient très fragiles, elles sont protégées dans 
un cadre rigide et peuvent durer jusqu'à plus de 25 ans.

Panneaux solaires polycristallins 

Le second type de panneaux produits est formé par les 
panneaux solaires polycristallins. Également appelés modules 
solaires polycristallins, ils sont fabriqués au départ d'un grand 
bloc de nombreux cristaux de silicium, ce qui leur donne 
leur aspect de mosaïque ou de verre brisé. Comme ils ne 
sont pas formés d'un seul lingot de silicium, ces panneaux 
sont légèrement moins efficaces, mais aussi moins chers 
que les panneaux solaires monocristallins.

Panneaux solaires amorphes 

Mieux connus sous l'appellation de panneaux solaires à 
couche mince, ce troisième et dernier type de panneau est 
très fin et flexible, ce qui le rend léger et facile à manipuler.  
Dans un premier temps, les panneaux solaires amorphes 
étaient fabriqués en fixant une fine couche de silicium sur 
du verre ou de l'acier inoxydable, ce qui les rendait rigides. 
Pour donner flexibilité et durabilité aux panneaux, le silicium 
est maintenant appliqué entre des feuilles de matériau 
souple. Ce procédé présente l'avantage supplémentaire de 
permettre la fixation du panneau sur presque n'importe 
quelle surface. En réalité, les panneaux solaires à couche 
mince sont tellement adaptables et esthétiques qu'ils 
peuvent complètement remplacer les toitures traditionnelles 
en bardeaux ou en acier.  Autre avantage, il s'agit du panneau 
le moins cher pour les fabricants et les consommateurs parce 
qu'il nécessite le moins de silicium et que son processus de 
production est le plus simple de tous. Il en résulte donc un 
coût inférieur par watt d'énergie.  Toutefois, le panneau 
solaire amorphe étant très mince, il est 40 % moins efficace 
que les panneaux monocristallins et polycristallins pour 
transformer les rayons solaires en courant électrique.

panorama 3116
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Disposer d'énergie abordable, accessible et fiable est une condition 
essentielle pour l'atteinte des objectifs de la politique de cohésion. 
L'accroissement de l'efficacité énergétique et de l'utilisation des 
énergies renouvelables, synonyme de bénéfices sociaux, 
économiques et environnementaux, devrait être intégré à toutes 
les stratégies de développement régional.

Grâce aux fonds de la politique de cohésion, les régions sont à 
même de soutenir diverses activités dans ce domaine, notamment 
la production et la distribution d'énergies renouvelables, la 
recherche et développement, les services consultatifs et les 
mesures d'amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments 
publics, commerciaux ou industriels. Jusqu'il y a peu, la politique 
en la matière ne permettait cependant que des interventions 
limitées dans le domaine du logement. 

Dans le cadre des mesures de reprise adoptées récemment,  
le Fonds européen de développement régional (FEDER), qui est le 
principal mécanisme de financement de la politique de cohésion, 
a été modifié afin d'augmenter l'aide accordée en faveur de 
l'énergie durable dans les habitations. Chaque État membre peut 
maintenant utiliser jusqu'à 4 % de l'allocation totale reçue du FEDER 
au niveau national pour investir dans l'efficacité énergétique et 
les énergies renouvelables dans le secteur résidentiel. Les autorités 
nationales définiront les catégories éligibles parmi les logements 
existants d'une façon compatible avec la cohésion sociale. 

Pour la politique de cohésion, le défi consistera à encourager  
les États membres et les régions à adopter des politiques  
pour exploiter au maximum cette contribution potentielle à la 
promotion de l'emploi et des économies d'énergie.

Pourquoi est-il si important d'encourager l'efficacité énergétique 
et les énergies renouvelables dans le secteur résidentiel?

Dans l'UE, le secteur de la construction représente environ 40 % 
de la consommation finale d'énergie et 36 % des émissions de 
CO

2
, alors que les bâtiments résidentiels en sont responsables à 

concurrence de deux tiers.  

Dans le secteur de la construction, l'énergie durable peut stimuler 
l'investissement et l'innovation, améliorer la compétitivité et 
soutenir l'emploi. En augmentant les possibilités d'intervention de 
la politique de cohésion dans le secteur résidentiel, on favorise la 
création d'opportunités bénéfiques pour tout le monde, 
particulièrement opportunes en ces temps de crise économique.

Les besoins d'investissement étant considérables et les fonds 
limités, comment utiliser la politique de cohésion pour obtenir 
des effets maximaux?

Des mesures publiques très variées peuvent entraîner des 
économies d'énergie et promouvoir les énergies renouvelables. 

DÉpANNAgE

La politique de l'UE en faveur de l'efficacité énergétique des 
bâtiments:
Une ambitieuse refonte de la directive sur la performance énergétique 
des bâtiments est en cours d'examen. On envisage ainsi d'élargir le champ 
d'application de cette directive de manière à veiller à ce que tous les 
bâtiments faisant l'objet de travaux de rénovation importants répondent 
à certains critères d'efficacité énergétique. De plus, la certification de la 
performance énergétique donnera lieu à l'émission d'un véritable label 
énergétique pour les maisons, y compris dans les annonces pour la vente 
ou la location de logements. 

Facteurs de réussite des mesures soutenues par le FEDER 
pour promouvoir l'énergie durable dans les bâtiments
1.  Libérer un budget pour l'assistance technique: il pourra s'avérer 

nécessaire de mettre en place un ensemble de mesures efficaces ayant 
trait à la sensibilisation, à la formation, aux conseillers en énergie et aux 
méthodes de regroupement des demandes.

2.  Adapter les mesures et définir des catégories bien ciblées de logements 
éligibles. Il s'agira d'obtenir l'implication maximale des collectivités locales, 
des acteurs du marché et de l'industrie afin de proposer des mesures 
adaptées aux conditions et besoins locaux des divers groupes cibles. 

3.  Explorer les possibilités d'ingénierie financière: étudier la faisabilité 
d'une combinaison de prêts et de subventions pour augmenter le volume 
des ressources mises à disposition et optimiser l'utilisation des fonds 
de la politique de cohésion. 

4.  Garantir les économies d'énergie: intégrer les certificats et les dispositions 
de suivi et de vérification des économies d'énergie en se conformant  
à la directive sur la performance énergétique des bâtiments.

5.  Exploiter les synergies entre le public et le privé: explorer les 
possibilités de constituer des partenariats entre les diverses institutions 
concernées, les groupes de la société civile, les fournisseurs de services 
énergétiques et les institutions financières.

6.  Encourager les appuis complémentaires pour les énergies 
renouvelables afin de répondre aux besoins d'énergie non couverts 
par les mesures générales.

Les financements peuvent eux aussi revêtir des formes diverses: 
prêts, subventions, garanties, mesures fiscales, participations en 
actions, etc. 

Les régions sont encouragées à explorer les différentes options 
qui permettent d'augmenter les ressources disponibles et 
d'optimiser l'utilisation des fonds de la politique de cohésion. 

Quel soutien peut être apporté aux régions qui veulent structurer 
et mettre en œuvre des mesures publiques d'appui à l'efficacité 
énergétique et aux énergies renouvelables?

Les régions peuvent utiliser leur budget d'assistance technique 
pour orienter la mise en place de mesures publiques. Elles devraient 
s'intéresser tant aux mécanismes de fourniture de l'assistance technique 
qu'aux exigences techniques permettant de garantir que les mesures 
prévues se traduisent par des économies d'énergie concrètes.

Les agences et centres consultatifs pour l'énergie qui existent 
dans de nombreux pays peuvent aider les régions à concevoir 
des mesures appropriées.

APPUI DE LA POLITIQUE DE COHÉSION À L'ÉNERGIE 
RENOUVELABLE: 2007–2013

Énergie éolienne 788 millions €

Énergie solaire 1,1 milliard €

Biomasse 1,8 milliard €

Énergie hydroélectrique, géothermale et autres 1,1 milliard €

Efficacité énergétique, cogénération, gestion 
de l'énergie 4,2 milliards €

Total 8,9 milliards €

Ces chiffres ne font pas apparaître les effets de la modification du règlement du 
FEDER, qui vont probablement se traduire par une intervention accrue dans le 
secteur résidentiel. 

Le Feder change:  
stimuLer Les investissements pour une pLus 
grande eFFicacité énergétique des bâtiments

Dans cette section, Panorama réagit à 
vos préoccupations et à vos questions 
sur des thèmes pratiques des projets et 
diverses autres questions. Envoyez-nous 
un courrier électronique à l’adresse: 
regio-panorama@ec.europa.eu 

mailto:regio-panorama@ec.europa.eu
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Alors que la Commission se concentre sur des 
politiques de réduction des émissions futures et 
met au point des programmes pour gérer les 
conséquences des émissions passées. Son travail 
est complété par celui d'un large éventail 
d'organisations et d'entreprises. Leur objectif 
commun est de faire en sorte qu’à l'avenir, 
l'environnement soit mieux traité qu'il ne l'a été 
jusqu'à présent.

En attendant Copenhague:  
la perspective de la Commission 
européenne
Étant donné l'ampleur du problème que pose le changement 
climatique, la plupart des directions générales de la Commission 
s'occupent des effets du réchauffement de la planète tels qu’ils 
apparaissent aujourd’hui. Elles s’emploient à aider les États membres 
à s'adapter aux effets extrêmes prévisibles et luttent pour réduire dès 
à présent les émissions de gaz à effet de serre. 

Panorama s'est entretenu avec la direction générale 
de l'environnement afin d'avoir une idée  
des priorités poursuivies en cette période  
critique. Nous voyons en effet se profiler  
la conférence des Nations unies sur le chan-
gement climatique (COP15), qui se tiendra à 
Copenhague en décembre prochain.

La conférence de Copenhague revêt une 
importance particulière car elle établira les 
règles de l'engagement dans la lutte contre 
le changement climatique. Il faut savoir que 
le protocole de Kyoto s'achèvera en 2012. Celui-
ci n'engage que les pays industrialisés à réduire 
leurs émissions. D'ici 2012, cette réduction des 
émissions est en moyenne de 5,2 % en dessous des 
niveaux de 1990, ce qui n'est pas du tout suffisant pour maintenir 
le réchauffement des températures à un maximum de 2 °C. Il importe 
donc d'atteindre un nouvel accord international portant sur des 
réductions plus importantes et plus généralisées à atteindre à partir 
de 2012, quand les objectifs de Kyoto ne seront plus en vigueur.

Les engagements concrets et juridiquement contraignants pris 
par l'UE pour réduire ses émissions lui ont donné un statut de 
leader parmi les gouvernements du monde entier. En 2007, au 
sommet européen de printemps de l'Union européenne, ses États 
membres ont convenu à l'unanimité de s'obliger légalement à 
réduire, pour 2020, leurs émissions de 20 % par comparaison avec 
les niveaux de 1990. Ils se sont engagés à atteindre cette réduction 
de façon unilatérale et ont manifesté leur volonté de la porter  
à 30 % si d'autres pays se joignaient à leurs efforts.

L'UE a présenté des propositions claires afin d'atteindre un accord 
mondial sur la stabilisation puis la réduction des émissions, dont 
voici les trois priorités clés:

•  objectifs atteints par les pays développés et actions adéquates 
adoptées par les pays en développement;

agir ensembLe pour s'adapter  
au changement cLimatique

DE coNcERT

•  financement des actions à mener par les pays en 
développement (tant pour atténuer les émissions de gaz à 
effet de serre que pour s'adapter au changement climatique); 

• mise en place d’un marché mondial du carbone efficace.

Dans l'UE-27, une réduction de 9,3 % des émissions de gaz à effet 
de serre a été constatée par rapport aux niveaux de 1990. 

Pour la Commission européenne, l'une des décisions clés à prendre 
consiste à savoir comment financer le soutien aux pays en 
développement, dont elle espère une contribution significative. 
Ces pays devraient commencer dès que possible à ralentir le taux 
de croissance de leurs émissions, puis réduire celles-ci en termes 
absolus à partir de 2020 ou 2025. Dans l'état actuel des choses, 
les pays en développement représenteront 50 % des émissions 
mondiales en 2020. 

Les pays en développement ont à leur disposition de nombreuses 
options politiques où les bénéfices peuvent dépasser les coûts. Ils 
peuvent par exemple accroître leur efficacité énergétique, 
promouvoir l'énergie renouvelable, améliorer la qualité locale de 
l'air ou capturer le méthane provenant de sources comme les 

décharges pour obtenir une source d'énergie bon marché. 
De telles politiques peuvent se voir renforcées par le 

partage de bonnes pratiques en matière d'élaboration 
de politiques, par la planification et la coopération 

technologique. L'UE accroîtra ses efforts de 
coopération dans ce domaine.

De toute évidence, il faut trouver le moyen 
d'aider les pays en développement à opérer 
les changements vitaux en soutenant leur 
économie. La Commission européenne espère 

voir le dépôt sur la table d'un important train 
de mesures destinées à aider les pays les plus 

pauvres. Elle doit impérativement déterminer 
comment financer les réductions d'émissions. Il 

importe notamment de chiffrer les fonds à dépenser 
dans les trois prochaines années puis dans les années 

suivantes. Ces montants ne pourront être décidés que quand on 
saura quelles politiques seront mises en œuvre.

La recherche et le développement jouent également un rôle 
important pour aider les pays développés et les pays en 
développement à travailler ensemble. Le budget affecté par l'UE 
à la recherche sur le climat, l'énergie et les transports devrait 
encore augmenter après 2013, comme cela a été le cas pour le 
septième programme-cadre de recherche de la Communauté. 

Quand on lui demande si elle optimiste, la Commission répond que, 
si nous tenons à la possibilité de maintenir l'augmentation moyenne 
des températures sous la barre des 2 °C, les émissions de gaz à effet 
de serre devront atteindre leur pic avant 2020, pour ensuite être 
réduites de 50 % en 2050 par rapport aux niveaux de 1990. Sans 
une action radicale, la température mondiale moyenne est 
susceptible d'augmenter de 4 °C pendant ce siècle, un scénario, 
affirme la Commission, qu'il est inconcevable de laisser se réaliser.

Nous pourrons peut-être décider dès ce mois de décembre 
d'empêcher ou d'autoriser la réalisation de ce scénario 
catastrophique.
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Des décisions fondées sur des 
données fiables
En présence d'enjeux d'une telle ampleur, les négociations doivent 
se baser sur des données uniformes et fiables. C'est à ce niveau 
qu'intervient le Centre commun de recherche (CCR) de la 
Commission européenne. Ce centre a son siège à Bruxelles, mais 
il est également présent ailleurs en Europe, notamment à Ispra 
(Italie) et à Séville (Espagne). Ses origines remontent à la genèse 
de la recherche nucléaire, mais, dans les années 1960, ses domaines 
de recherche se sont beaucoup étendus, notamment à 
l'environnement et à l'économie. 

De par ce passé, l'unité Changement climatique du CCR est 
l'organe idéal pour développer et analyser les derniers modèles 
informatiques et pour élaborer des scénarios précis de changement 
climatique. Les données qu'elle génère sont utilisées par les 
Nations unies et par plusieurs directions de la Commission, entre 
autres. S'exprimant depuis l'Unité, le Dr Frank Dentener a expliqué 
le rôle joué par le Centre: «Nous voulons que tous les décideurs 
et négociateurs clés aient accès aux mêmes données. Des États-
Unis au Japon en passant par la Chine, nous analysons les résultats 
des modélisations du changement climatique de manière à ce 
que les données puissent être comparées.» 

À l'approche de la conférence de Copenhague, plusieurs instituts 
du CCR ne ménagent pas leurs efforts pour élaborer des scénarios 
applicables à l'utilisation de l'énergie et à l'agriculture, pour n'en 
nommer que deux. Les projections qu'ils génèrent renseigneront 
sur ce qu'il faut faire pour atteindre les objectifs en matière 
d'émissions, souligneront les meilleurs et les pires aspects de 
certaines propositions et montreront comment partager le 
fardeau des efforts entre les différents pays et entre les différentes 
parties du monde.

Des technologies de pointe sont utilisées à cet effet: images par 
satellite, modélisations informatiques et procédures modernes 
d'analyse des données quantitatives. Grâce à ces travaux, lorsque 
les dirigeants du monde entier se réuniront à Copenhague, leurs 
discussions seront plus que jamais basées sur des données 
indépendantes, transparentes et comparables, comme celles que 
fournit l'unité Changement climatique du CCR. Il deviendra ainsi 
plus facile de détecter les éventuelles lacunes ou disparités entre 
les données. 

L'énergie éolienne en mer:  
besoin d'un changement d'attitude

Pendant que les responsables politiques décident de l'avenir de 
notre planète, un projet aidé par un financement régional fait ce 
qu'il peut pour changer les choses dès à présent.

Le projet en cluster POWER est centré sur plusieurs défis clés qui 
concernent le développement de l'énergie éolienne dans la région 
de la mer du Nord: acceptation sociale, coopération commerciale 
et développement des compétences. En cette période où l'on 
s'accorde de plus en plus sur la nécessité de maîtriser le changement 
climatique, ce projet voit l'amorce d'un changement d'attitude de 
l'industrie pétrolière et gazière envers l'énergie renouvelable,  
en particulier dans le secteur de l'énergie éolienne en mer.

Dans le but de promouvoir les efforts de communication et de 
coopération dans ce domaine, le projet rassemble les secteurs 
concernés à l'occasion de conférences et de salons commerciaux. 
Il espère aussi obtenir un financement pour une étude des 
expériences de l'industrie pétrolière et gazière dans la région de 
la mer du Nord. L'étude portera en particulier sur cette industrie 
au Royaume-Uni, en Norvège et au Danemark pour examiner les 
enseignements retenus et les concepts transférables à l'industrie 
de l'énergie éolienne en mer dans les régions danoises, allemandes, 
norvégiennes et britanniques partenaires. 

Une politique et des réalisations pour 
le long terme
Le projet donne des résultats positifs dans tous les pays 
participants, apportant une expérience qui pourrait alimenter 
les processus décisionnels à l'échelon national et international. 
Il a été question du projet lors de la consultation organisée par 
le gouvernement britannique concernant son livre blanc sur 
l'énergie mais aussi à l'occasion de la refonte de la loi sur les 
sources d'énergie renouvelables (Erneuerbare-Energien-Gesetz) 
en Allemagne. 

De plus, le projet en cluster POWER a collaboré étroitement avec 
le projet BALTCOAST (région de la Baltique) pour explorer un sujet 
qui prend une importance croissante dans la gestion des ressources 
maritimes: l'aménagement du territoire. 
Cette collaboration a porté sur un 
cadre relatif à une gestion 
internationale coordonnée 
des zones maritimes, 
sur le concept devant 
sous-tendre un 
registre territorial 
t ransnational 
ainsi que sur 
l 'élaboration 
d'une stratégie 
d’utilisation.

Durée 1.7.2008-30.6.2011

Budget éligible total 5 millions d'euros

Subvention du FEDER 2,3 millions d'euros



http://www

panorama 3120

pouR EN SAVoIR pLuS SuR LE SujET

Liens vers la Commission européenne
Page d'accueil de la direction générale de la politique régionale  
http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.htm

Plan stratégique pour les technologies énergétiques
http://ec.europa.eu/energy/technology/set_plan/
set_plan_en.htm

Capitales vertes de l'Europe
http://ec.europa.eu/environment/europeangreencapital/
index_en.htm

Règlement du FEDER comportant les modifications relatives  
à l'efficacité énergétique
http://www.europarl.europa.eu/oeil/FindByProcnum.do?lang
=fr&procnum=COD/2008/0245

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2
009:126:0003:0004:FR:PDF

http://www.greenovate-europe.eu/content/press_release

Liens vers la politique de l'UE en 
matière de changement climatique
http://ec.europa.eu/environment/climat/home_en.htm 

http://ec.europa.eu/environment/climat/campaign/index.htm

http://ec.europa.eu/climateaction/index_fr.htm

Liens vers les projets ou organisations 
mentionnés dans ce numéro
L'économiste Jeremy Rifkin explique le concept de troisième 
révolution industrielle
http://www.foet.org/lectures/lecture-hydrogen-economy.html

http://thirdindustrialrevolution.ning.com/

Odersun – cellules photovoltaïques en couche mince 
http://www.odersun.de/index.php?lang=en

Projet INCENDI – lutte contre les feux de forêt
http://www.interreg3c.net/pdfdata/3S0132R.pdf

Île de la Réunion, solution photovoltaïque pour l'autosuffisance 
énergétique
http://ec.europa.eu/environment/etap/inaction/showcases/
france/415_fr.html

Centre commun de recherche
http://ec.europa.eu/dgs/jrc/index.cfm

Projet ESPACE – European Spatial Planning: Adapting to Climate 
Events
http://www.espace-project.org/Home/indexfr.htm

Projet en cluster POWER
http://www.power-cluster.net/

Station de recherche neutre en carbone dans l'Antarctique
http://www.antarcticstation.org/index.php?/accueil/

Bulletin d'information du Projet en cluster POWER 
http://www.power-cluster.net/Newsandevents/
POWERclusternewsletter/tabid/694/Default.aspx

Programme pour la région de la mer du Nord
http://www.northsearegion.eu/ivb/home/

Popakademie
http://www.popakademie.de/index.php?id=1115

Swansea University Centre for NanoHealth
http://www.swan.ac.uk/nanohealth/

Musikpark Mannheim 
http://www.musikpark-mannheim.de/web09/

Pour trouver des informations sur les évaluations ex-post:
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/
evaluation/rado2_fr.htm

The European Centre for Renewable Energy 
http://www.eee-info.net/cms/ 

organisations de travail en réseau 
dans le cadre de la politique régionale 
http://www.interreg4c.eu/

http://www.espon.eu/

http://urbact.eu/no_cache/fr/home.html

autres liens utiles
Site écologique amusant pour le travail en réseau:
http://www.play4climate.eu/index.php?lang=fr

Lien vers les principaux sites internet 
pour le prochain numéro
Réseau Inform de la DG Politique régionale

http://ec.europa.eu/regional_policy/country/commu/
index_en.cfm 

http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/energy/technology/set_plan/set_plan_en.htm
http://ec.europa.eu/energy/technology/set_plan/set_plan_en.htm
http://ec.europa.eu/environment/europeangreencapital/index_en.htm
http://ec.europa.eu/environment/europeangreencapital/index_en.htm
http://www.europarl.europa.eu/oeil/FindByProcnum.do
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do
http://www.greenovate-europe.eu/content/press_release
http://ec.europa.eu/environment/climat/home_en.htm
http://ec.europa.eu/environment/climat/campaign/index.htm
http://ec.europa.eu/climateaction/index_fr.htm
http://www.foet.org/lectures/lecture-hydrogen-economy.html
http://thirdindustrialrevolution.ning.com/
http://www.odersun.de/index.php
http://www.interreg3c.net/pdfdata/3S0132R.pdf
http://ec.europa.eu/environment/etap/inaction/showcases/france/415_fr.html
http://ec.europa.eu/environment/etap/inaction/showcases/france/415_fr.html
http://ec.europa.eu/dgs/jrc/index.cfm
http://www.espace-project.org/Home/indexfr.htm
http://www.power-cluster.net/
http://www.antarcticstation.org/index.php
http://www.power-cluster.net/Newsandevents/POWERclusternewsletter/tabid/694/Default.aspx
http://www.power-cluster.net/Newsandevents/POWERclusternewsletter/tabid/694/Default.aspx
http://www.northsearegion.eu/ivb/home/
http://www.popakademie.de/index.php
http://www.swan.ac.uk/nanohealth/
http://www.musikpark-mannheim.de/web09/
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/evaluation/rado2_fr.htm
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/evaluation/rado2_fr.htm
http://www.eee-info.net/cms/
http://www.interreg4c.eu/
http://www.espon.eu/
http://urbact.eu/no_cache/fr/home.html
http://www.play4climate.eu/index.php
http://ec.europa.eu/regional_policy/country/commu/index_en.cfm
http://ec.europa.eu/regional_policy/country/commu/index_en.cfm
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Économiste de formation, le 
Dr Samecki est un ancien 
membre du Conseil d’admi-
nistration de la Banque  
nationale de Pologne, où  
il était chargé des relations 
extérieures. Il a également 

été gouverneur suppléant  
de la Pologne pour la Banque 

mondiale, membre du Comité 
économique et financier et membre 

du Comité des relations internationales de la 
Banque centrale européenne.

Selon ses propres mots…
«La politique régionale européenne favorise le développement 
équilibré de l'Union et entend réduire les disparités socioécono-
miques qui existent entre ses régions.

Résolument orientée sur les zones les moins avancées, cette 
politique investit aux quatre coins de l'UE dans le but d'améliorer 
le fonctionnement du marché unique et de permettre à ses 

DANS LES couLISSES DE LA Dg poLITIquE RÉgIoNALE

présentation de m. paweL samecki, nouveau 
commissaire en charge de La poLitique régionaLe

Évaluation ex-post

Les premiers résultats de l'évaluation ex-post des programmes 
2000-2006 menés au titre de la politique européenne de 
cohésion sont disponibles. La DG Politique régionale a lancé 
l'évaluation du FEDER en 2007. Cette évaluation se compose 
de 12 ensembles de travail liés entre eux et traitant de 
différents aspects de la politique. Une synthèse sera publiée 
début 2010. L'évaluation du Fonds de cohésion qui démarrera 
prochainement produira des résultats en 2011.

Ces évaluations ont pour but de générer des preuves  
des effets de la politique, de mettre en évidence ce qui 
fonctionne et ce qui ne fonctionne pas et d'expliquer 
pourquoi. Ces preuves seront débattues par la Commission, 
les États membres, les régions et les autres parties prenantes 
de manière à améliorer la politique à l'avenir.

En juin 2009, la DG Politique régionale a invité les 
évaluateurs de trois ensembles de travail à présenter leurs 
constatations relatives aux systèmes de mise en œuvre, 
aux effets du FEDER sur l'égalité entre les hommes et les 
femmes et sur la démographie ainsi que sur l'efficacité 
des projets majeurs. Cette discussion a vu la participation 
des représentants des États membres et de spécialistes 
du monde universitaire. Elle a marqué le début d'un débat 
qui reprendra lors des OPEN DAYS – Semaine européenne 
des régions et des villes (sur les thèmes de l'environnement, 
des transports et des programmes URBAN) et d'autres 
événements prévus vers la fin de l'année.

Commission parlementaire Regi

La liste des nouveaux membres  
de la Commission parlementaire du 
développement régional (Regi) a été 
annoncée. Cette commission sera présidée 
par Danuta Hübner, ancienne commissaire 
en charge de la politique régionale. Ses vice-
présidents seront Georgios Stavrakakis, Markus Pieper, 
Feliz Hyusmenova et Michail Tremopoulos.

La commission est chargée à la fois de la politique 
régionale et de cohésion, en particulier :

•  le Fonds européen de développement régional, le 
Fonds de cohésion et les autres instruments de la 
politique régionale de l'Union ;

•  l'évaluation des effets des autres politiques de l'Union 
sur la cohésion économique et sociale ;

•  la coordination des instruments structurels de l'Union ;

•  les régions ultrapériphériques et les îles ainsi que la 
coopération transfrontalière et interrégionale ;

•  les relations avec le Comité des régions, les 
organisations de coopération interrégionale et les 
autorités locales et régionales.

citoyens, où qu'ils résident, de bénéficier de tous les avantages 
de l'intégration économique. Elle investit dans la modernisation 
des infrastructures, dans l'innovation, le soutien aux petites  
et moyennes entreprises et l'"économie verte" en poursuivant 
l'objectif d'accroître la compétitivité de l'Europe sur la scène 
mondiale.

La politique régionale aide les régions à se développer et à créer 
des emplois en exploitant tous leurs points forts et leur potentiel. 
Elle est aussi un instrument clé pour aider l'économie réelle en 
ces temps de crise.

En tant que commissaire en charge de la politique régionale,  
je me sens investi de deux grandes missions. Premièrement, 
poursuivre la simplification de la politique et accélérer la mise en 
œuvre des projets sur le terrain afin que les régions puissent 
atténuer l’impact négatif de la récession économique, tout  
en jetant les bases de bénéfices durables sur le long terme. Et 
deuxièmement, élaborer un document de référence concernant 
la voie à suivre par la politique régionale, sur la base du débat 
lancé par mon prédécesseur, la commissaire Danuta Hübner.  
Je suis fermement convaincu que cette politique doit 
continuer à évoluer pour faire en sorte que les 
régions de l'UE aient les moyens de relever les 
défis d'aujourd'hui et des années à venir.»



panorama 3122 panorama 3122

Mannheim, une ville qui s'est réinventée
Obligée de trouver un moyen pour assurer la transition entre un 
centre industriel et une ville basée sur une économie moderne et 
viable, Mannheim a fait preuve de clairvoyance en accueillant 
l'industrie musicale. Elle est aujourd'hui le siège du Musikpark et de 
la Popakademie. Ce passage de l'industrie de la fabrication à celle 
de la musique résulte d'un plan imaginé par l'échevin de la culture, 
le Dr Kurz, qui est entre-temps devenu maire de Mannheim.

La ville se prête à merveille à ce changement de vocation, comme 
l'explique Udo Dahmen, directeur de la Popakedemie: «Mannheim 
a toujours été appréciée par les musiciens. Elle accueille quelques-
uns des plus grands événements musicaux de l'Allemagne.» Les 
autorités municipales sont bien conscientes de l'importance du 
talent, de la tolérance et de la technique. La ville possède du talent 
et, pour ce qui est de la tolérance, elle en est la championne car 
elle a absorbé la population turque la plus nombreuse d'Allemagne 
à part Berlin et compte pas moins de 160 nationalités. Il ne lui restait 
plus qu'à encourager la technique, un domaine où interviennent 
la Popakademie et le projet Musikpark qui lui est lié.

Une rude concurrence pour les cours 
de la popakademie
Avec 700 candidats pour seulement 200 places, la Popakademie 
n'ouvre ses portes qu'aux meilleurs. «Nous recherchons les gens les 
plus talentueux, les plus spéciaux», explique M. Dahmen. La musique 
n'étant pas une industrie comme les autres, l'université ne sélectionne 
que les candidats qu'elle juge capables d'y faire carrière. 

Quand on considère les formations proposées par l'université, on 
comprend son succès. D'une part, elle dispense le programme 
d'entrepreneuriat musical, un tremplin pour les futurs gestionnaires 
d'événements et de labels, les spécialistes du marketing  
et agents d'artistes. La plus grande firme de disques 
d'Allemagne, Universal, a transféré son programme de 
formation de Berlin à Mannheim. L'université travaille 
aussi avec MTV, Sony et AOL. Pour ceux qui préfèrent 
la scène, un cours de conception de musique 
populaire est également proposé. Ce cours 
encourage le développement créatif des artistes 
et leur donne de solides connaissances en matière 
d'affaires: les étudiants de la Popakademie ne 
risquent guère de devenir les victimes de managers 

Au cŒuR DE NoS pRojETS

Dans chaque numéro, cette rubrique fait découvrir le quotidien de deux projets, selon le 
point de vue des personnes qui les gèrent. Nous nous penchons sur les joies et les peines 
des projets financés par le FEDER: identification des problèmes et partage de solutions. 
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Mannheim héberge non seulement les 2 000 m2 du Musikpark 
mais aussi la seule université allemande qui dispense des cours 
de licence en musique moderne: la Popakademie, ou Université 
de musique populaire et d'entrepreneuriat musical. Pour cette 
édition, Panorama a visité la Popakademie, le projet frère du 
Musikpark, notre destination normale.

Faits et chiffres

Contribution du FEDER: 2,6 millions d'euros 
Cofinancement national: 776 000 euros

sans scrupules. Enfin, signe des temps, il y a aussi un cours sur la 
gestion de l'innovation numérique qui inculque aux étudiants des 
connaissances relatives à l'industrie numérique, les questions de 
propriété intellectuelle et le marketing sur internet. Ce cours fait 
partie du département d'entrepreneuriat. 

«Grâce à notre statut d'université à part entière, nous pouvons 
montrer de la flexibilité et évoluer au rythme du secteur pour 
lequel nous préparons nos étudiants», explique M. Dahmen.

Ces trois années d'études sont un bon placement: deux étudiants 
sont en tournée avec la chanteuse britannique Sarah Brightman, 
un autre a placé un remix dans le top-40 aux États-Unis, et 90 % 
des diplômés en entrepreneuriat de la première année ont trouvé 
un emploi à durée indéterminée. Il est plus difficile d'évaluer la 
situation des musiciens, mais il semble que 85 % d'entre eux sont 
employés dans le secteur qu'ils ont choisi.

Gestion de la popakademie
L'université récolte un tel succès qu'elle va ajouter deux étages à 
son bâtiment principal afin d'y donner des cours de troisième 
cycle. «Il est évident que nous devons suivre cette orientation», 
commente M. Dahmen.

M. Dahmen est convaincu que, sans l'aide du Fonds européen de 
développement régional (FEDER), l'Akademie n'aurait pu voir le jour. 
Le financement du bâtiment principal de l'université s'est élevé à  
1,7 million d'euros, et l'établissement bénéficie maintenant d'un 
deuxième bâtiment pour lequel le FEDER a versé un peu moins d'un 
million d'euros. Cette installation totalisant 2 500 m2 abrite des salles 
de répétition et des studios dotés des technologies les plus modernes. 
«Un investisseur privé n'injecterait pas autant de fonds, mais une 
université a besoin d'investir dans la recherche. La qualité du matériel 
et des installations est un aspect crucial», explique M. Dahmen.

L'Akademie est un partenariat privé-public détenu à concurrence 
de 75 % par la ville et l'État, le reste étant partagé au sein d’un 
groupement d'entreprises. BASF figure parmi les sponsors. «Nous 
avons des liens étroits avec cette firme, qui compte 32 000 salariés 
et a toujours senti le besoin d'investir dans ses travailleurs. Ces liens 
se concrétisent souvent par des activités culturelles comme des 
concerts», précise M. Dahmen. 

M. Dahmen est convaincu que l'aide reçue a été déterminante 
pour la réussite de l'initiative, mais cela ne l'empêche pas d'affirmer 
que la procédure de demande d'un financement européen 
pourrait être simplifiée. «Je dois employer du personnel 
administratif uniquement pour gérer la paperasserie», explique-

t-il. Les recherches de documents peuvent devenir 
fastidieuses, et il peut s'avérer éprouvant d'arriver 

simplement à faire entrer le projet dans le 
cadre de ce que l'UE entend financer. «Dans 

certains cas, nous ne pouvons laisser le 
projet se présenter de lui-même. J'ignore 
si c'est parce que notre projet est 
organisé d'une façon inhabituelle, mais 
je constate que nous devons souvent 
façonner notre travail en fonction d'un 

ensemble de critères prédéfinis.»
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budget confirmé pour le bâtiment de 
haute technologie
La confirmation reçue début juillet signifie que les travaux de 
construction du bâtiment de haute technologie devant servir de 
siège au CNH pourront commencer dans l'année. Ainsi, 34 millions 
d'euros seront investis dans le Life Sciences Institute, dont  
14,8 millions accordés au titre de l'objectif Convergence du Fonds 
européen de développement régional. Le docteur Tim Claypole, 
membre du Comité exécutif du CNH et contact régulier de 
Panorama, est occupé à compulser les chiffres. «C'est formidable 
de pouvoir commencer en sachant que la phase suivante est 
assurée, explique-t-il. Maintenant nous devons être certains des 
spécifications et de la meilleure manière de répartir le budget.» 

Tant que le bâtiment restait un beau projet sur le papier, la 
détermination du nombre exact de conduits de ventilation et la 
distribution des espaces, au mètre carré près, n'étaient pas à 
l'ordre du jour. Maintenant que le bâtiment est sur le point de 
passer du plan des architectes à la réalité des constructeurs, 
subitement chaque cheminée importe, et la taille précise des 
pièces devient cruciale. «J'ai entendu parler de cas où de grandes 
installations industrielles avaient été tellement fractionnées 
qu'elles ne pouvaient plus accueillir les équipements pour lesquels 
elles avaient été conçues», commente M. Claypole. 

À présent que les responsables ont une idée plus claire de ce dont 
ils ont besoin, les spécifications sont légèrement modifiées. Des 
chambres stériles plus grandes et un système de ventilation plus 
complet pouvant signifier une augmentation des prix, M. Claypole 
est en train d'évaluer les résultats des appels d'offres. «Certaines 
offres peuvent être jusqu'à 30 % moins chères que la plus élevée, 
mais il faut faire attention aux éventuels coûts cachés. Quelque 
chose qui paraît meilleur marché sur papier peut ainsi s'avérer 
plus cher sur le long terme.»

Ce seront deux années exigeantes, mais, au bout du compte, l'université 
pourra se vanter de posséder un centre de sciences de la vie capable 
de rivaliser avec toute installation du même type en Europe.

Un ancien budget et de nouveaux 
fonds: revoir les affectations
Quand vous avez décidé les affectations des fonds et qu'il faut 
attendre deux ans avant de recevoir une confirmation, une chose 
est sûre: les chiffres ne seront plus d'actualité, et il faudra retravailler 
tout le budget. «Le problème, c'est qu'il faut disposer des équipements 
adéquats pour les résultats à fournir», explique M. Claypole. Chargé 
d'assister un nombre précis d'entreprises ainsi que la création de 
certains produits, M. Claypole se concentre sur l'obtention des 
équipements prioritaires pour l'atteinte de ces résultats. 

Nous avons eu la très agréable surprise de constater que certains 
équipements nécessaires pouvaient être trouvés sur Ebay. «Comme 
ce système est une vente aux enchères de type concurrentiel, nous 
respectons les règles de l'UE et pouvons nous procurer de bons 
appareils à des prix excellents.» Même en tenant compte du coût 
des réparations nécessaires, l'équipement acquis de la sorte revient 
encore moins cher que du neuf. «Étant donné la conjoncture 
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Grâce à un partenariat associant le monde universitaire, le 
secteur privé et le National Health Service, le CNH s'emploie 
à appliquer les nanotechnologies au dépistage des maladies 
et au choix d'un traitement approprié.

Faits et chiffres

Le Centre for NanoHealth bénéficiera, au titre de l'objectif 
Convergence, d'un financement d'un peu plus de 21 millions 
d'euros. Démarré en 2009, ce financement sera étalé sur cinq ans.

économique actuelle, des fonderies de silicium spécialisées font 
faillite ou se tournent vers d'autres processus, ce qui fait apparaître 
du matériel inattendu sur le marché», explique M. Claypole. En 
cette période où il tâche d'optimiser la répartition de son budget, 
cette source inattendue de matériel est une bénédiction.

Même quand le financement est garanti, il n'est jamais facile de 
trouver les personnes adéquates pour former l'équipe. Quand  
il s'agit de trouver des gens dans le domaine des plastiques 
d'impression appliqués à l'électronique, la recherche de spécialistes 
peut devenir un véritable parcours du combattant. Le projet a 
recruté lui-même quelques-uns de ses membres, mais la recherche 
continue pour les autres, aux États-Unis et ailleurs. Comme le 
souligne M. Claypole, «nous devons dénicher les spécialistes dont 
nous avons besoin.»

La fonction du Centre: transformer  
des concepts en réalités
Les personnes recrutées joueront un rôle crucial dans le 
développement de technologies de pointe en Europe. 
Alors que les universités mettent au point les concepts, 
c'est le Centre for NanoHealth qui agit comme trait 
d'union entre la théorie et la production de masse. 
Le travail du Centre consiste à prendre une idée 
développée sur le papier puis de la transformer en 
produit. Les entreprises peuvent alors adopter ce 
concept, qui a été mis à l'épreuve au Centre, pour en 
faire une production de masse. 

L'équipe de M. Claypole s'intéresse aussi à l'éclairage à 
basse consommation, en coopération avec le Holst Institute 
de Eindhoven. Financé au titre du septième programme-cadre de 
recherche de l'UE, ce projet comporte la réalisation de travaux avec 
Philips sur l'électronique d'impression à base de polymère comme 
alternative au silicium. «Nous sommes notamment très intéressés 
par la possibilité d'intégrer l'électronique à base de polymères dans 
le domaine médical», explique-t-il.

Pour M. Claypole, c'est l'exploration de théories technologiques 
de pointe par le partage de service entre instituts de recherche 
qui rend si passionnant le travail avec les fabricants. 

«Tout l'intérêt réside dans le fait de développer quelque chose 
en mettant notre savoir-faire en commun, puis sortir cette 
technologie des laboratoires et la présenter aux entreprises, 
auxquelles on peut alors apprendre à produire elles-mêmes le 
produit en question», explique M. Claypole.
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La communication, tout profit pour la 
planète 
Le programme d'action en matière de changement climatique a 
désormais sa place au sein de chaque aspect de la politique 
régionale de l'UE. Il est un facteur essentiel dans le fonctionnement 
des programmes et dans leurs interactions. Divers réseaux et 
programmes couvrent les aspects variés de la politique régionale, 
aidant les personnes à partager leurs connaissances en commun 
et à créer un lien commun entre divers types d'investissements. 
Dans ce numéro de Panorama, nous nous intéressons aux 
programmes ESPON, URBACT et INTERREG.

ESpon (observatoire en réseau de 
l'aménagement du territoire européen)
Les travaux menés par l'ESPON comportent trois aspects qui 
concernent le changement climatique. Ce programme effectue 
un suivi des effets du changement climatique sur divers types de 
paysages des quatre coins de l'UE, veille à la prise en compte du 
changement climatique dans les décisions politiques et soutient 
les projets de promotion des énergies renouvelables.

«Le changement climatique fait partie intégrante du programme 
ESPON 2013 car ce phénomène mondial affecte le développement 
territorial partout en Europe, explique Peter Mehlbye, directeur 

La communication,  
tout proFit pour La pLanète

RÉSEAux

de l'unité Coordination de l'ESPON. Notre projet Changement 
climatique étudiera de près l'impact du climat sur la compétitivité 
et la cohésion régionales de territoires de différents types ainsi 
que de l'Europe dans son ensemble.»

Futures orientations pour les villes 
(Future orientation for Cities – FoCi)

Dans cette étude, l'ESPON examine comment les grandes  
villes et agglomérations se développent et étudie l'impact de ce 
développement sur l'environnement. Les grandes zones urbaines 
où se concentre la croissance économique sont cruciales pour 
l'atteinte d'un grand nombre des objectifs de la stratégie 
de Lisbonne en matière d'emploi et d'amélioration 
du niveau de vie. En même temps, ces zones 
sont considérées avec préoccupation par 
ceux qui mettent en œuvre des politiques 
liées à la durabilité, par exemple la charte 
de Leipzig sur les villes durables.

Financement FEDER: 748 000 euros

Budget total: 999 000 euros

Durée: septembre 2008 – septembre 2010

RegEnergy

Faits et chiffres:

• Contribution FEDER: 831 000 euros

• Budget total: 1,2 million d'euros

Mis en œuvre entre avril 2005 et septembre 2007

Un simple coup d'œil à votre chaudière vous en dit long sur les progrès à accomplir par les systèmes de chauffage en Europe. 
Nous constatons aujourd'hui la présence d'exigences accrues en matière de chauffage et de climatisation, qui résultent de 
facteurs climatiques et d'un besoin d'améliorer les conditions d'existence. Toutefois, ces plus hautes exigences entraînent une 
augmentation des coûts et mettent à l'épreuve les qualités environnementales de nos principaux approvisionnements.

Le projet RegEnergy, finaliste des prix RegioStars 2009, aide tous les acteurs du secteur du chauffage, partout dans l'UE,  
à bénéficier d'idées innovantes et de nouvelles technologies. Ce réseau d'information rassemble 18 partenaires de 11 pays afin 
de promouvoir des approvisionnements sûrs au départ de sources d'énergies renouvelables. En parallèle, le projet vise à réduire 
les disparités régionales dans le domaine de l'approvisionnement et de l'utilisation de l'énergie.

Les principaux objectifs du projet sont:

• la création d'un réseau de régions qui innovent en matière de chauffage et de climatisation;

•  la diffusion de politiques basées sur des bonnes pratiques et d'informations sur les financements possibles, et la promotion 
de la reproduction du projet dans d'autres domaines;

•  le recensement de cas d'essais municipaux innovants et de politiques modèles visant une restructuration durable du secteur 
du chauffage.

Le projet tentait de toucher notamment les décideurs et planificateurs municipaux et régionaux, les entreprises de services publics 
et compagnies d'énergie régionales et municipales, les autorités et agences en charge du développement régional ainsi que les 
intervenants susceptibles de promouvoir la reproduction du projet ailleurs, par exemple les associations municipales et régionales.

L'une des réussites notables du projet a été l'élaboration de «reg-energy.org», un outil internet mis à la disposition des décideurs 
municipaux et régionaux. À l'aide de cet outil, ces responsables peuvent plus facilement trouver des exemples de bonnes 
pratiques en matière de politique et de financement, et développer des moyens efficaces de mettre des projets de chauffage 
et de climatisation durables en pratique dans leurs régions ou communautés.
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L'étude FOCI se penchera sur l'impact environnemental du 
développement des centres-villes mais aussi, aspect également 
fondamental, sur la croissance dans les banlieues et les défis 
qu'elle soulève. Les enseignements tirés de l'expansion urbaine 
du passé seront combinés à de nouveaux concepts de durabilité 
afin de promouvoir un développement urbain qui soit positif  
à la fois pour l'économie et pour l'environnement.

reriSk 

D'une durée de deux ans, cette étude est centrée sur les possibilités 
d'exploiter davantage de sources d'énergies renouvelables. Elle 
s'inscrit dans le contexte de la hausse des prix de l'énergie et du 
spectre de la pauvreté énergétique, et souligne les objectifs en 
matière de durabilité convenus par les ministres de l'UE dans 
l'Agenda territorial 2007. Ses résultats seront des preuves solides 
et équilibrées de l'impact régional de la hausse des coûts des 
combustibles. Ces données indiqueront comment cet impact va 
affecter la compétitivité et la cohésion des régions européennes 
sur le long terme.

UrbaCt
Dans le domaine du développement urbain, le programme 
URBACT veille à ce que les chefs de file des projets aient la 
possibilité de communiquer et d'échanger des informations  
sur les idées innovantes qu'ils appliquent dans leurs projets 
spécialisés. 

Le travail à proprement parler est confié en totalité aux villes qui 
reçoivent les financements communautaires. Quant aux priorités, 
elles sont fixées par les collectivités et entreprises locales. Le 
programme URBACT intervient à un niveau élevé de la chaîne 
politique en finançant 28 réseaux qui créent des possibilités de 
communication entre 181 villes et 5 000 participants de toute 
l'UE ainsi que de Norvège et de Suisse. Chacun de ces réseaux, 
sous la direction d'une organisation chef de file et d'un expert 
principal, couvre des thèmes économiques, sociaux et 
environnementaux.

intErrEG iVC  
Budget du FEDER: 321 millions d'euros

Les programmes INTERREG continuent d'ouvrir la voie à la 
coopération entre régions et États membres, dans le cadre de 
l'engagement pris par l'UE d'offrir plus de valeur ajoutée aux 
contribuables. Le programme INTERREG IVC vise l'innovation et 
l'environnement pendant la période 2007–2013. Il est étroitement 
lié à l'orientation de l'UE sur la croissance durable, l'innovation et 
l'emploi, mieux connue sous l'appellation de stratégie de Lisbonne 
renouvelée. Les bénéfices à retirer proviennent en partie des 
échanges de connaissances, et, dans d'autres cas, les régions moins 
expérimentées peuvent travailler en partenariat avec des régions 

Financement FEDER: 524 000 euros 

Budget total: 700 000 euros

Durée: juillet 2008 – juillet 2010

plus avancées. Cette coopération permet 
surtout d'introduire de bonnes pratiques 
dans la gestion des principaux 
programmes de développement. «Les 
effets du changement climatique ne 
connaissant pas de frontières, il est 
évident que la coopération interrégionale 
peut apporter de la valeur ajoutée, explique 
Michel Lamblin, directeur du programme 
INTERREG IVC. Les régions peuvent s'échanger 
leurs expériences, faire le point sur ce qui est déjà mis 
en place ailleurs et concevoir la réponse qui leur convient le mieux. 
Pour les régions concernées, le programme permet sans aucun 
doute d'économiser du temps et de l'argent.»

Deux grands thèmes caractérisent les projets menés au titre 
d'INTERREG IVC: d'une part, l'innovation et l'économie de la 
connaissance et, d'autre part, l'environnement et la protection 
contre les risques. Cette deuxième catégorie donne lieu à la prise 
en compte de nombreux domaines pionniers, notamment les 
techniques les plus récentes de gestion forestière et les nouvelles 
sources d'énergies renouvelables.

FUtUrEforest 
Les forêts jouent un rôle vital dans le maintien de l'équilibre 
environnemental et peuvent aussi servir de tremplin pour nombre 
d'améliorations. Le projet FUTUREforest réunit dans un partenariat 
les autorités de gestion forestière de huit régions pour les inciter 
à partager des informations relatives à de nombreux thèmes, par 
exemple l'extension de la biodiversité, l'amélioration de l'équilibre 
hydrique et de la structure des sols et l'obtention de revenus à 
partir des produits forestiers. Leur collaboration augmentera le 
nombre de bonnes pratiques mises à leur disposition et apportera 
des orientations stratégiques utiles pour les décisions politiques 
futures. Ce projet dispose d'un budget total de 1,9 million d'euros 
(dont 1,5 million de contribution du FEDER) réparti sur trois ans.

regioClima
Qu'on le veuille ou non, le changement climatique est en train 
de se dérouler. Le projet RegioClima entend gérer au mieux cette 
infortune en trouvant les moyens de s'adapter aux changements. 
Un budget d'un peu moins de 2 millions d'euros (dont 1,6 million 
provenant du FEDER) a été alloué aux huit partenaires de ce projet. 
Ensemble, ceux-ci déterminent les meilleures manières de 
s'accommoder du changement climatique et d'intégrer des 
approches innovantes à leurs programmes de développement 
régional.
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DERNIER NuMÉRo, pRochAIN NuMÉRo

DERNIER
NUMÉRO
Le dernier numéro de Panorama s'est intéressé à la Stratégie 
européenne pour la région de la mer Baltique. Comptant 8 000 
kilomètres de littoral partagés par huit États membres de l'UE, 
la mer Baltique voit son environnement se détériorer jour après 
jour. En juin 2009, la Commission a adopté la Stratégie 
européenne pour la région de la mer Baltique, qui ambitionne 
de faire de cette région européenne unique en son genre un 
endroit durable du point de vue environnemental, prospère, 
accessible, attrayant et sûr. Cette nouvelle stratégie constitue 
également un pas important vers la mise en œuvre régionale 
de la politique maritime intégrée. Bien que la Stratégie ne 
dispose pas d'un financement qui lui soit propre, plus de 44 
milliards d'euros seront affectés à la Baltique par la politique 
régionale et d'autres financements de l'UE entre 2007 et 2013. 
De nouveaux projets assureront la coordination des travaux 
d'un grand nombre de personnes et d'organisations engagées 
en faveur de la Baltique. Ayant trait à quantité d'aspects de la 
vie quotidienne dans cette région, ces projets vont, par exemple, 
contribuer à réduire la forte pollution de la mer, améliorer les 
systèmes de transport et les réseaux énergétiques ou renforcer 
la protection contre les catastrophes maritimes ou terrestres. 
La Stratégie européenne pour la région de la mer Baltique  
a été soumise au Parlement et au Conseil pour y faire l'objet 
de débats et d'un accord final.
http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperation/baltic/
index_en.htm

PRochain  
nUméRo

Le prochain numéro de Panorama traitera de  
la communication assurée autour de la politique 

régionale de l'UE. L'accroissement de la transparence 
et de la visibilité de cette politique a en effet occupé une 

place centrale dans la réforme de la politique de cohésion 
pour 2007–2013. Dans notre prochain numéro, nous vous 

montrerons des exemples innovants et couronnés de succès 
d'activités de communication menées au travers des 271 régions 
de l'UE. Nous verrons notamment comment assurer une 
communication efficace avec un budget limité et exploiter au 
mieux les médias les plus modernes, et examinerons les 
exigences d'une bonne communication et la raison pour laquelle 
celle-ci revêt une telle importance pour la politique régionale. 
Deux journalistes régionaux vous diront de quel type 
d'informations ils ont besoin pour raconter votre scénario.  
De plus, un responsable de la communication du programme 
doté d'un budget serré vous confiera ses astuces pour attirer 
l'attention des médias. 
Écrivez à regio-panorama@ec.europa.eu et parlez-nous de 
votre action de communication la plus réussie. Vous pouvez 
aussi simplement nous faire savoir quels sont les éléments 
de la politique régionale qui retiennent votre attention 
pour le moment.

http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperation/baltic/index_en.htm
http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperation/baltic/index_en.htm
mailto:regio-panorama@ec.europa.eu
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DATES ÉVÉNEmENT LIEU

1er octobre 2009
Conférence «Comment la politique de cohésion soutient-elle le 
développement rural?»
http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/agenda/index_fr.cfm 

Bruxelles (BE)

5–8 octobre 2009
Open Days – Semaine européenne des régions et des villes:  
des défis mondiaux, des réponses européennes
http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/od2009/

Bruxelles (BE)

15 octobre 2009

Conférence de la présidence suédoise sur l'environnement, le changement 
climatique et la sécurité – Relever les défis
http://www.se2009.eu/en/meetings_news/2009/10/15/
conference_on_environment_climate_change_and_security

Stockholm (SE)

15 octobre 2009
Atelier «Politique de cohésion, innovation et stratégie de la mer Baltique  
au niveau local»
http://www.in.ee/ 

Tallinn (EE)

15–16 octobre 2009
Conférence internationale «Réseau écologique alpin – une réponse  
au changement climatique pour préserver la biodiversité?»
http://fr.alparc.org/calendrier/les-manifestations-d-alparc

Berchtesgaden (DE) 

27–29 octobre 2009
Colloque international «Des stratégies pour s'adapter au changement 
climatique dans les régions d'Europe»
http://www.regional-climate.eu/

Düsseldorf (DE)

30 octobre 2009
Atelier «Croissance et compétitivité grâce aux ressources en énergies 
renouvelables»
http://www.pohjois-savo.fi/

Kuopio (FI)

30 novembre – 
1er décembre 2009

Conférence «De nouvelles méthodes pour évaluer la politique de cohésion: 
promouvoir la responsabilité et l'apprentissage»
http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/evaluation2009/index_en.htm

Varsovie (PL)

7–18 décembre 2009
Conférence des Nations unies sur le changement climatique (COP15)
http://en.cop15.dk/ 
http://unfccc.int/

Copenhague (DK)

10–12 décembre 2009
Conférence de la présidence suédoise sur la politique de cohésion  
et le développement territorial
http://www.se2009.eu/kiruna10december 

Kiruna (SE)

21–22 mai 2010

Conférence annuelle «Les régions, actrices du changement économique»  
et remise des prix RegioStars 2010
http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperation/interregional/ecochange/
index_fr.cfm

Bruxelles (BE)

cALENDRIER

Pour en savoir plus sur les événements clés dans le domaine de la politique régionale, voir:
http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/agenda/index_fr.cfm 

http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/agenda/index_fr.cfm
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http://www.in.ee/
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http://www.regional-climate.eu/
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http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/evaluation2009/index_en.htm
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http://unfccc.int/
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Faites entendre votre voix!

Panorama accueille bien volontiers vos commentaires et vos 
questions. Le prochain numéro sera consacré à la communication 

autour de la politique régionale.

Nous tenons beaucoup à vous entendre. N'hésitez pas à nous parler de vos 
réalisations en matière de communication, de vos outils de communication 

qui se sont avérés efficaces, ou même des expériences moins réussies ou des 
difficultés rencontrées en essayant d'accroître la visibilité d'un projet cofinancé. 
Nous sélectionnerons une série de questions et commentaires reçus et les 
soumettrons à nos experts en la matière, qui y répondront dans notre nouvelle 
section Dépannage. Vous pouvez aussi nous faire savoir quel aspect de la 
politique régionale retient votre attention pour le moment. Si vous avez 

quelque chose à dire, votre message sera donc le bienvenu. Pour poser vos 
questions ou donner votre avis concernant ce thème ou tout autre sujet 

relatif à la politique régionale, contactez-nous à l'adresse: 

regio-panorama@ec.europa.eu 

KN
-LR-09-031-FR-C

Commission européenne, direction générale de la politique régionale 
Unité B.1 - Communication, information et relations avec les pays tiers
Raphaël Goulet
Avenue de Tervuren 41
1040 Bruxelles
Fax +32 22966003
Courriel: regio-info@ec.europa.eu
Internet: http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.htm

ISSN 1608-3903

© Union européenne, 2009
Reproduction autorisée, moyennant mention de la source.

Imprimé en Belgique 

OFFICE DES PUBLICATIONS DE L’UNION EUROPÉENNE 
L-2985 Luxembourg

mailto:regio-panorama@ec.europa.eu
mailto:regio-info@ec.europa.eu
http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.htm

